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I. Article 29 – Possibilité de maintenir en exploitation un 

terminal méthanier flottant pour garantir la sécurité 

d’approvisionnement en gaz naturel –  

Article 30 – Régime administratif dérogatoire applicable à la 

construction des infrastructures nécessaires au raccordement du 

terminal méthanier flottant situé au large du port du Havre 

A. Normes de référence 

Charte de l’environnement de 2004 

­ Préambule  

§6 Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 

de la Nation ; 

 

­ Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

­ Article 5 

Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter 

de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de 

précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à 

l'adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 

­ Article 6 

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection 

et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social. 

 

­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives 

à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 

une incidence sur l'environnement. 
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B. Autre norme 

1. Code de l’environnement  

Partie législative  

Livre Ier : Dispositions communes  

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre II : Evaluation environnementale  

Section 1 : Etudes d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagements  

 

­ Article L. 122-1 

Version en vigueur depuis le 10 novembre 2019 

Modifié par LOI n°2019-1147 du 8 novembre 2019 - art. 31 (V) 

 

I.-Pour l'application de la présente section, on entend par : 

1° Projet : la réalisation de travaux de construction, d'installations ou d'ouvrages, ou d'autres interventions dans le 

milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l'exploitation des ressources du sol ; 

2° Maître d'ouvrage : l'auteur d'une demande d'autorisation concernant un projet privé ou l'autorité publique qui 

prend l'initiative d'un projet ; 

3° Autorisation : la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre le droit au maître d'ouvrage de 

réaliser le projet ; 

4° L'autorité compétente : la ou les autorités compétentes pour délivrer l'autorisation du projet. 

II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des incidences 

notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation environnementale en fonction de 

critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains d'entre eux, après un examen au cas par cas. 

Pour la fixation de ces critères et seuils et pour la détermination des projets relevant d'un examen au cas par cas, 

il est tenu compte des données mentionnées à l'annexe III de la directive 2011/92/ UE modifiée du Parlement 

européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de certains projets publics et 

privés sur l'environnement. 

Lorsque l'autorité chargée de l'examen au cas par cas décide de soumettre un projet à évaluation environnementale, 

la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l'évaluation environnementale du 

projet. 

III.-L'évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un 

rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " étude d'impact ", de la réalisation 

des consultations prévues à la présente section, ainsi que de l'examen, par l'autorité compétente pour autoriser le 

projet, de l'ensemble des informations présentées dans l'étude d'impact et reçues dans le cadre des consultations 

effectuées et du maître d'ouvrage. 

L'évaluation environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en fonction de chaque cas 

particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs suivants : 

1° La population et la santé humaine ; 

2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés au titre de la 

directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 novembre 2009 ; 

3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; 

4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ; 

5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. 

Les incidences sur les facteurs énoncés englobent les incidences susceptibles de résulter de la vulnérabilité du 

projet aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents pour le projet concerné. 

Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu 

naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039358656/2019-11-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039358656/2019-11-10/
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temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que ses incidences sur l'environnement 

soient évaluées dans leur globalité. 

IV. - Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par cas, l'autorité en charge de l'examen au cas par cas est saisie 

par le maître d'ouvrage d'un dossier présentant le projet afin de déterminer si celui-ci doit être soumis à évaluation 

environnementale. 

Toutefois, lorsque le projet consiste en une modification ou une extension d'activités, installations, ouvrages ou 

travaux qui relèvent des autorisations prévues aux articles L. 181-1, L. 512-7, L. 555-1 et L. 593-7, le maître 

d'ouvrage saisit de ce dossier l'autorité mentionnée à l'article L. 171-8. Cette autorité détermine si cette 

modification ou cette extension doit être soumise à évaluation environnementale. 

V.-Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier présentant le projet comprenant l'étude 

d'impact et la demande d'autorisation déposée est transmis pour avis à l'autorité environnementale ainsi qu'aux 

collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le projet. 

Les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements, dès leur adoption, ou l'information relative à 

l'absence d'observations émises dans le délai fixé par décret en Conseil d'Etat sont mis à la disposition du public 

sur le site internet de l'autorité compétente lorsque cette dernière dispose d'un tel site ou, à défaut, sur le site de la 

préfecture du département. 

L'avis de l'autorité environnementale fait l'objet d'une réponse écrite de la part du maître d'ouvrage. 

V bis. - L'autorité en charge de l'examen au cas par cas et l'autorité environnementale ne doivent pas se trouver 

dans une position donnant lieu à un conflit d'intérêts. A cet effet, ne peut être désignée comme autorité en charge 

de l'examen au cas par cas ou comme autorité environnementale une autorité dont les services ou les 

établissements publics relevant de sa tutelle sont chargés de l'élaboration du projet ou assurent sa maîtrise 

d'ouvrage. Les conditions de mise en œuvre de la présente disposition sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

VI.-Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à disposition du public, ainsi que la 

réponse écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par voie électronique au plus tard au moment de l'ouverture 

de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du public par voie électronique prévue à 

l'article L. 123-19. 

 

 

*** 

Titre II : Information et participation des citoyens  

Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement   

Section 3 : Participation du public hors procédures particulières  

­ Article L. 123-19-2 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 

Création Ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 - art. 2 

Modifié par Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 - art. 3 

 

I.-Sous réserve des dispositions de l'article L. 123-19-6, le présent article définit les conditions et limites dans 

lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu les cas et 

conditions dans lesquels elles doivent, le cas échéant en fonction de seuils et critères, être soumises à participation 

du public. Les décisions qui modifient, prorogent, retirent ou abrogent une décision appartenant à une telle 

catégorie ne sont pas non plus soumises aux dispositions du présent article.  

Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions qui ont sur ce dernier un effet 

indirect ou non significatif.  

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas :  

1° Aux décisions pour lesquelles les autorités publiques ne disposent d'aucun pouvoir d'appréciation ;  

2° Aux décisions ayant le caractère d'une mise en demeure ou d'une sanction.  

II.-Le projet d'une décision mentionnée au I ou, lorsque la décision est prise sur demande, le dossier de demande 

est mis à disposition du public par voie électronique. Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet de 

décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, le public est 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033928439&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834240&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022168198&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025109690&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025136616&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022482318&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032968880/2016-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032968880/2016-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032968882/2016-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032968882/2016-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000032975894&dateTexte=&categorieLien=cid
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informé, par voie électronique, de l'objet de la procédure de participation et des lieux et horaires où l'intégralité 

du projet ou du dossier de demande peut être consultée.  

Au plus tard à la date de la mise à disposition ou de l'information prévue à l'alinéa précédent, le public est informé, 

par voie électronique, des modalités de la procédure de participation retenues.  

Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à l'autorité publique 

concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter de la mise à disposition.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions déposées par le public. Sauf en cas d'absence d'observations et 

propositions, ce délai ne peut être inférieur à trois jours à compter de la date de clôture de la consultation.  

III.-Par dérogation au II, la participation du public à l'élaboration des décisions des autorités des communes de 

moins de 10 000 habitants peut être organisée dans les conditions suivantes.  

L'objet de la procédure de participation ainsi que les lieux et horaires où le projet de décision ou, lorsque la 

décision est prise sur demande, le dossier de demande peut être consulté et où des observations et propositions 

peuvent être déposées sur un registre sont portés à la connaissance du public par voie d'affichage en mairie. Cet 

affichage précise le délai dans lequel ces observations et propositions doivent être déposées, qui ne peut être 

inférieur à quinze jours à compter du début de l'affichage.  

Dans le cas où la commune dispose d'un site internet, les informations mentionnées à l'alinéa précédent ainsi que, 

sauf si son volume ou ses caractéristiques ne le permettent pas, le projet de décision ou le dossier de demande 

sont en outre mis à disposition du public par voie électronique pendant la même durée.  

Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la prise en 

considération des observations et propositions du public. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, ce 

délai ne peut être inférieur à trois jours à compter de la date de clôture de la consultation.  

Les dispositions du présent III s'appliquent aux décisions des autorités des groupements de collectivités 

territoriales dont la population totale est inférieure à 30 000 habitants. Dans ce cas, l'affichage est réalisé au siège 

du groupement.  

Les dispositions du présent III s'appliquent en outre aux décisions prises par les autorités, respectivement, de la 

collectivité de Saint-Martin et de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

*** 

 

Livre IV : Patrimoine naturel  

Titre Ier : Protection du patrimoine naturel  

Chapitre Ier : Préservation et surveillance du patrimoine naturel  

Section 1 : Conservation de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales ou végétales et de 

leurs habitats  

­ Article L. 411-2 

Version en vigueur depuis le 10 octobre 2021 

Modifié par LOI n°2021-1308 du 8 octobre 2021 - art. 35 

 

I. – Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles sont fixées : 

1° La liste limitative des habitats naturels, des espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées ainsi 

que des sites d'intérêt géologique, y compris des types de cavités souterraines, ainsi protégés ; 

2° La durée et les modalités de mise en œuvre des interdictions prises en application du I de l'article L. 411-1 ; 

3° La partie du territoire sur laquelle elles s'appliquent, qui peut comprendre le domaine public maritime, les eaux 

intérieures la mer territoriale, la zone économique exclusive et le plateau continental ; 

4° La délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à condition 

qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, pouvant être évaluée par une tierce expertise menée, à la demande 

de l'autorité compétente, par un organisme extérieur choisi en accord avec elle, aux frais du pétitionnaire, et que 

la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces 

concernées dans leur aire de répartition naturelle : 

a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180539/2021-10-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044180539/2021-10-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833715&dateTexte=&categorieLien=cid
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b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux 

eaux et à d'autres formes de propriété ; 

c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt public majeur, 

y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques 

primordiales pour l'environnement ; 

d) A des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des 

opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ; 

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure limitée, 

la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens. 

5° La réglementation de la recherche, de la poursuite et de l'approche, en vue de la prise de vues ou de son, et 

notamment de la chasse photographique des animaux de toutes espèces et les zones dans lesquelles s'applique 

cette réglementation, ainsi que des espèces protégées en dehors de ces zones ; 

6° Les règles que doivent respecter les établissements autorisés à détenir ou élever hors du milieu naturel des 

spécimens d'espèces mentionnés au 1° ou au 2° du I de l'article L. 411-1 à des fins de conservation et de 

reproduction de ces espèces ; 

7° Les mesures conservatoires propres à éviter l'altération, la dégradation ou la destruction des sites d'intérêt 

géologique mentionnés au 1° et la délivrance des autorisations exceptionnelles de prélèvement de fossiles, 

minéraux et concrétions à des fins scientifiques ou d'enseignement. 

II. – Un décret en Conseil d'Etat détermine également les conditions dans lesquelles, lorsque l'évolution des 

habitats d'une espèce protégée au titre de l'article L. 411-1 est de nature à compromettre le maintien dans un état 

de conservation favorable d'une population de cette espèce, l'autorité administrative peut : 

1° Délimiter des zones où il est nécessaire de maintenir ou de restaurer ces habitats ; 

2° Etablir, selon la procédure prévue à l'article L. 114-1 du code rural et de la pêche maritime, un programme 

d'actions visant à restaurer, à préserver, à gérer et à mettre en valeur de façon durable les zones définies au 1° du 

présent II ; 

3° Décider, à l'expiration d'un délai qui peut être réduit compte tenu des résultats de la mise en œuvre du 

programme mentionné au 2° au regard des objectifs fixés, de rendre obligatoires certaines pratiques agricoles 

favorables à l'espèce considérée ou à ses habitats. Ces pratiques peuvent bénéficier d'aides lorsqu'elles induisent 

des surcoûts ou des pertes de revenus lors de leur mise en œuvre. 

III.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions et les modalités selon lesquelles est instauré un système 

de contrôle des captures et des mises à mort accidentelles des espèces animales énumérées au a de l'annexe IV à 

la directive 92/43/ CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de 

la faune et de la flore sauvages. 

 

*** 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  

Titre V : Dispositions particulières à certains ouvrages ou installations  

Chapitre V : Canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques  

­ Article L. 555-1 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 42 

 

Sont soumises à autorisation la construction et l'exploitation de celles des canalisations de transport mentionnées 

au 1° de l'article L. 554-5 qui présentent des risques ou inconvénients notables pour les intérêts mentionnés au 

même article. Un décret en Conseil d'Etat fixe les caractéristiques des canalisations concernées. 

L'autorisation ne peut être accordée que si ces dangers et inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 

spécifiées par l'arrêté pris par l'autorité administrative compétente. 

L'autorisation est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique lorsque la nécessité en résulte des 

dispositions du chapitre II ou du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006581671&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624616/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624616/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000022481919&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Code pénal 

 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

Titre Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 

 

­ Article 410-1 

Les intérêts fondamentaux de la nation s'entendent au sens du présent titre de son indépendance, de l'intégrité de 

son territoire, de sa sécurité, de la forme républicaine de ses institutions, des moyens de sa défense et de sa 

diplomatie, de la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger, de l'équilibre de son milieu naturel et de 

son environnement et des éléments essentiels de son potentiel scientifique et économique et de son patrimoine 

culturel. 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

 

1. Relative à l’application de la Charte de l’environnement 

­ Décision n° 2005-514 DC du 28 avril 2005 – Loi relative à la création du registre international 

français 

En ce qui concerne la méconnaissance de l'article 6 de la Charte de l'environnement : 

36. Considérant que, selon les requérants, « le moins disant social, sciemment organisé, ne peut aboutir qu'au 

moins disant en matière de sécurité maritime » ; que, dès lors, la loi déférée porterait atteinte à l'article 6 de la 

Charte de l'environnement ;  

37. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement de 2004 : « Les politiques publiques 

doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 

l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; qu'il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en 

oeuvre ;  

38. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la loi déférée : « Les navires immatriculés au registre international 

français sont soumis à l'ensemble des règles de sécurité et de sûreté maritimes, de formation des navigants, de 

santé et de sécurité au travail et de protection de l'environnement applicables en vertu de la loi française, de la 

réglementation communautaire et des engagements internationaux de la France » ; que le législateur a ainsi pris 

des mesures de nature à promouvoir la sécurité maritime et la protection de l'environnement ; qu'il n'a pas, dès 

lors, méconnu les exigences de l'article 6 de la Charte de l'environnement ;  

 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 –  Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution : 

17. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 2 et 6 de la loi se limitent à prévenir le seul 

risque de dissémination d'organismes génétiquement modifiés dans les cultures voisines et à en réparer les 

conséquences économiques, sans exiger le respect de conditions techniques propres à assurer plus spécifiquement 

la préservation de l'environnement ; qu'en outre, la définition imprécise des pouvoirs du Haut conseil des 

biotechnologies par l'article 3 de la loi manifesterait la carence du législateur dans la définition des exigences 

procédurales résultant du principe de précaution ; que, dès lors, au regard du « risque grave et irréversible » que 

présenterait pour l'environnement la culture d'organismes génétiquement modifiés, la loi ne parerait pas à la 

réalisation d'un dommage éventuel à l'environnement et, partant, méconnaîtrait le principe de précaution imposé 

par l'article 5 de la Charte de l'environnement ; 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un 

dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et 

irréversible l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans 
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leurs domaines d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 

provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage » ; que ces dispositions, comme l'ensemble 

des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'elles s'imposent 

aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de compétence respectif ; que, dès lors, 

il incombe au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61 de la Constitution, de s'assurer que le 

législateur n'a pas méconnu le principe de précaution et a pris des mesures propres à garantir son respect par les 

autres autorités publiques ; 

19. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 531-2-1 inséré dans le code de l'environnement par 

l'article 2 de la loi déférée : « Les organismes génétiquement modifiés ne peuvent être cultivés, commercialisés 

ou utilisés que dans le respect de l'environnement et de la santé publique, des structures agricoles, des écosystèmes 

locaux et des filières de production et commerciales qualifiées «sans organismes génétiquement modifiés », et en 

toute transparence. La définition du « sans organismes génétiquement modifiés » se comprend nécessairement par 

référence à la définition communautaire. Dans l'attente d'une définition au niveau européen, le seuil correspondant 

est fixé par voie réglementaire, sur avis du Haut conseil des biotechnologies, espèce par espèce » ; 

20. Considérant qu'aux termes de l'article L. 663-2 du code rural, tel qu'il résulte de l'article 6 de la loi déférée : « 

La mise en culture, la récolte, le stockage et le transport des végétaux autorisés au titre de l'article L. 533-5 du 

code de l'environnement ou en vertu de la réglementation communautaire sont soumis au respect de conditions 

techniques notamment relatives aux distances entre cultures ou à leur isolement, visant à éviter la présence 

accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions. . . - Les conditions techniques 

relatives aux distances sont fixées par nature de culture. Elles définissent les périmètres au sein desquels ne sont 

pas pratiquées de cultures d'organismes génétiquement modifiés. Elles doivent permettre que la présence 

accidentelle d'organismes génétiquement modifiés dans d'autres productions soit inférieure au seuil établi par la 

réglementation communautaire » ; 

21. Considérant, d'une part, que ces dispositions fixent les principes qui encadrent les conditions techniques 

d'introduction dans l'environnement de végétaux génétiquement modifiés après qu'ils ont été légalement autorisés 

; qu'il ressort des articles L. 533-2, L. 533-3 et L. 533-5 du code de l'environnement, tels qu'ils sont modifiés par 

la loi déférée, que « toute introduction intentionnelle dans l'environnement d'un organisme génétiquement 

modifié, pour laquelle aucune mesure de confinement particulière n'est prise pour en limiter le contact avec les 

personnes et l'environnement », est soumise à un régime d'autorisation préalable ; que cette autorisation est 

délivrée par l'autorité administrative préalablement soit à une dissémination volontaire qui n'est pas destinée à la 

mise sur le marché, soit à la mise sur le marché du produit génétiquement modifié ; qu'elle est donnée après avis 

du Haut conseil des biotechnologies « qui examine les risques que peut présenter la dissémination pour 

l'environnement » ; qu'en outre, l'article L. 532-2 impose que toute utilisation d'organisme génétiquement modifié 

qui peut présenter des dangers ou des inconvénients pour l'environnement soit réalisée de façon confinée ; que 

ces dispositions ont pour objet d'interdire la culture en plein champ d'organismes génétiquement modifiés qui, en 

l'état des connaissances et des techniques, pourraient affecter de manière grave et irréversible l'environnement ; 

que, dès lors, le fait que les conditions techniques auxquelles sont soumises les cultures d'organismes 

génétiquement modifiés autorisés n'excluent pas la présence accidentelle de tels organismes dans d'autres 

productions, ne constitue pas une méconnaissance du principe de précaution ; 

22. Considérant, d'autre part, que l'article 3 de la loi institue le Haut conseil des biotechnologies chargé d'éclairer 

le Gouvernement sur toutes questions intéressant les organismes génétiquement modifiés ou toute autre 

biotechnologie et de formuler des avis en matière d'évaluation des risques pour l'environnement et la santé 

publique que peut présenter le recours aux organismes génétiquement modifiés ; que, contrairement à ce que 

soutiennent les requérants, l'article L. 531-3 du code de l'environnement ne se limite pas à prévoir que cet 

organisme consultatif peut se saisir d'office de toute question concernant son domaine de compétence, mais qu'il 

énumère précisément les cas dans lesquels l'avis du Haut conseil doit être recueilli et organise ses attributions ; 

qu'en outre, le deuxième alinéa de l'article L. 531-2-1 du code de l'environnement prévoit que « les décisions 

d'autorisation concernant les organismes génétiquement modifiés ne peuvent intervenir qu'après une évaluation 

préalable indépendante et transparente des risques pour l'environnement et la santé publique. . . assurée par une 

expertise collective menée selon des principes de compétence, pluralité, transparence et impartialité » ; que les 

dispositions de l'article 9 de la loi instituent les conditions d'une surveillance continue, par l'autorité 

administrative, de l'état sanitaire et phytosanitaire des végétaux et de l'apparition éventuelle d'effets non 

intentionnels des pratiques agricoles sur l'environnement ; qu'il ressort enfin des articles L. 533-3-1 et L. 533-8 

du code de l'environnement qu'en cas de découverte de risques pour l'environnement, postérieurement à une 

autorisation, l'autorité administrative peut prendre les mesures appropriées allant jusqu'à la suspension ; que, par 

l'ensemble de ces dispositions, le législateur a pris des mesures propres à garantir le respect, par les autorités 

publiques, du principe de précaution à l'égard des organismes génétiquement modifiés ; 
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23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des articles 2, 3 et 6 de la loi déférée ne 

méconnaissent pas l'article 5 de la Charte de l'environnement ; 

[…] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement : 

48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; 

49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 

l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 

législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 

accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 

pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ; 

50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 

dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-

4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles culturales 

d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre 

devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les organismes 

génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui 

appartient de mettre en oeuvre ; 

 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 – Loi de finances pour 2010 

SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 

77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 

certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 

que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 

forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est afférente 

; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres produits 

énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution carbone ; 

78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 

contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 

toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 

exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les émissions 

des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et verreries, les 

émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les émissions des 

produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en autoconsommation 

d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de voyageurs ; que sont taxées 

à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport routier de marchandises et au 

transport maritime ; 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le devoir de 

prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que son article 3 dispose : « Toute personne 

doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement 

ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; que, selon son article 4, « toute personne doit contribuer à la réparation 

des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; que ces dispositions, 

comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; 

80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 

dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon 

lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que soient 

établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 

conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 

desdits objectifs ; 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de « mettre 

en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions » de gaz à effet de serre afin de 

lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option « d'instituer 

une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles » afin que les entreprises, les ménages et les 
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administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 

critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 

justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 

exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les secteurs 

économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en l'espèce, si 

certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au système d'échange 

de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces quotas sont 

actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, 

progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone d'origine 

industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités assujetties à la 

contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la 

contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une 

des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués 

par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 

rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 

l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-mer, 

du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par voie de 

conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à l'article 2, 

des mots : « et la contribution carbone sur les produits énergétiques » figurant au vingt et unième alinéa du 

paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : « et de la contribution carbone sur 

les produits énergétiques » figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 

 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011 – M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 

environnement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation : « Les dommages 

causés aux occupants d'un bâtiment par des nuisances dues à des activités agricoles, industrielles, artisanales, 

commerciales ou aéronautiques, n'entraînent pas droit à réparation lorsque le permis de construire afférent au 

bâtiment exposé à ces nuisances a été demandé ou l'acte authentique constatant l'aliénation ou la prise de bail 

établi postérieurement à l'existence des activités les occasionnant dès lors que ces activités s'exercent en 

conformité avec les dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et qu'elles se sont poursuivies dans les 

mêmes conditions » ; 

2. Considérant que, selon les requérants, cette disposition exonère l'auteur de nuisances dues à une activité 

agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique de toute obligation de réparer le dommage causé 

par ces nuisances aux personnes installées après que l'activité dont il s'agit a commencé à être exercée et 

méconnaissent, dès lors, les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 

du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ainsi que « de la préservation 

de l'environnement » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 

d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes 

antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 

l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à 

pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 

de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté 

d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas 

obstacle à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la 

responsabilité peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des 

limitations à condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni 

au droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, que les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de 

prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement » ; que le respect des droits et devoirs énoncés 

en termes généraux par ces articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives 

dans leur domaine de compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes ; qu'il résulte de ces 
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dispositions que chacun est tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui 

pourraient résulter de son activité ; qu'il est loisible au législateur de définir les conditions dans lesquelles une 

action en responsabilité peut être engagée sur le fondement de la violation de cette obligation ; que, toutefois, il 

ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit d'agir en responsabilité dans des conditions qui 

en dénaturent la portée ; 

6. Considérant, en troisième lieu, que les articles 3 et 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Toute 

personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 

l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. » « Toute personne doit contribuer à la réparation des 

dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi » ; qu'il incombe au législateur 

et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 

énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant 

victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances 

dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure 

à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en 

vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette 

même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, 

l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les 

droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ; 

8. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 – Association France Nature Environnement et 

autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES ARTICLES 1ER ET 3 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

6. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas les conditions de la prévention des 

atteintes à l'environnement ainsi qu'au cadre de vie et en n'habilitant pas le pouvoir réglementaire à fixer des règles 

relatives à la densité et au format des enseignes, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9, l'article L. 

581-14-2 ainsi que le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de l'environnement méconnaissent les articles 

1er et 3 de la Charte de l'environnement ;  

7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 

conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, 

en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités 

administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise 

en oeuvre de ces dispositions ;  

8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de 

même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur 

sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à 

l'environnement ;  

. En ce qui concerne le deuxième alinéa de l'article L. 581-9 et l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement : 

9. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumettent 

à un régime d'autorisation l'installation des bâches comportant de la publicité et des dispositifs publicitaires de 

dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; que celles de l'article L. 581-14-2 du même 

code répartissent les compétences entre le maire et le préfet au titre de la police de la publicité ; que ces 

dispositions n'entrent pas dans le champ d'application de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs 

tirés de la méconnaissance des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement doivent être écartés comme 

inopérants ;  

En ce qui concerne le troisième alinéa de l'article L. 581-9 et le premier alinéa de l'article L. 581-18 du code de 

l'environnement : 

10. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement soumet à autorisation de 

l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 

affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en adoptant ces dispositions le législateur a entendu 

soumettre à un régime d'autorisation ces dispositifs publicitaires à des fins de protection du cadre de vie et de 
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protection de l'environnement ; que l'article L. 581-18 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les 

prescriptions générales relatives à l'installation et à l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de 

la nature des activités ainsi que des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des 

lieux où ces immeubles sont situés ; que ce décret doit également fixer des prescriptions relatives aux enseignes 

lumineuses afin de prévenir ou limiter les nuisances qui en résultent ; que ces dispositions ne méconnaissent pas 

les exigences des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, les griefs tirés de la 

méconnaissance de ces articles doivent être écartés ; 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 7 DE LA CHARTE DE 

L'ENVIRONNEMENT : 

11. Considérant que, selon les associations requérantes, les dispositions de l'article L. 120-1 ainsi que celles des 

deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent le principe de 

participation du public garanti par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61 1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

13. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 

les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 

En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement : 

14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 

public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 

et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte 

de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions 

du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des 

décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai 

insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ; 

15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 

loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public 

défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements 

publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non 

réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet 

indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ; 

16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 

s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 

comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 

significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 

méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 

participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 

publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 

mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 

directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 

constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 

l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 

pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article 

L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 – M. Antoine de M. [Classement et déclassement 

de sites] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 

21. Considérant que, selon le requérant, les dispositions contestées méconnaissent le principe de conciliation des 

politiques publiques avec la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et 

le progrès social, ainsi que le principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une 

incidence sur l'environnement ;  

22. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ;  

23. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 

à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question 

sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 

méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 

prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 

liberté que la Constitution garantit ;  

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 

conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les 

autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 

l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 

qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 

des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;  

26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 

conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 

ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 

établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 

total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 

des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 

situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;  

27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 

œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 

s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 

341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés contraires 

à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013 – Loi visant à préparer la transition vers un système 

énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement : 

36. Considérant que l'article 26 de la loi déférée, relatif à des dérogations au principe de l'extension de 

l'urbanisation en continuité avec le bâti, remplace le premier alinéa de l'article L. 156-2 du code de l'urbanisme 

applicable au littoral dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de la Réunion et 

de Mayotte afin de faciliter l'implantation d'éoliennes dans les communes littorales de ces départements ;  

37. Considérant que l'article 29, en abrogeant la seconde phrase du premier alinéa du 3 ° de l'article L. 341-1 du 

code de l'énergie, supprime la règle selon laquelle seules les unités de production d'éoliennes comprenant au moins 

cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation d'achat ;  

38. Considérant que, selon les requérants, en assouplissant les conditions d'implantation d'éoliennes dans les 

communes d'outre-mer, les dispositions de l'article 26 de la loi déférée conduiront à un développement accru des 



16 

 

éoliennes dans les départements d'outre-mer ; que celles de l'article 29, en supprimant la règle dite des « cinq 

mâts » et en favorisant « le mitage visuel du territoire » risquent de porter atteinte aux paysages ; que ces 

dispositions porteraient atteinte à la Charte de l'environnement et notamment à son article 6 ;  

39. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques publiques doivent 

promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 

l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; qu'il appartient au législateur de 

déterminer, dans le respect du principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en 

œuvre ;  

40. Considérant qu'en prévoyant, par l'article 26 de la loi déférée, qu'il puisse être dérogé au principe de l'extension 

de l'urbanisation en continuité avec le bâti et en supprimant par l'article 29 la règle selon laquelle seules les unités 

de production d'éoliennes comprenant au moins cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation d'achat, le 

législateur a entendu favoriser l'implantation des éoliennes et le développement des énergies renouvelables ; que 

l'implantation des éoliennes reste en particulier assujettie aux autres règles d'urbanisme et à la législation des 

installations classées pour la protection de l'environnement ; que le législateur n'a pas méconnu les exigences de 

l'article 6 de la Charte de l'environnement ;  

41. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des articles 24, 26 et 29 de la loi déférée, qui 

ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2015-518 QPC du 2 février 2016 – Association Avenir Haute Durance et autres 

[Traversée des propriétés privées par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité] 

8. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent l'article 7 de la Charte 

de l'environnement dès lors que les terrains concernés par le tracé de détail d'une ligne électrique et les servitudes 

d'implantation de pylônes supportant une ligne électrique aérienne qui en résultent ne sont pas déterminés à la 

date à laquelle est organisée, selon les cas, l'enquête publique ou la consultation du public qui précède la 

déclaration d'utilité publique nécessaire à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport 

ou de distribution d'électricité ; que l'implantation d'un pylône sur une propriété privée aurait des conséquences 

d'une ampleur telle qu'il en résulterait une méconnaissance du droit de propriété, garanti par les articles 2 et 17 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que serait enfin méconnu le droit à un recours 

juridictionnel effectif dès lors que le propriétaire dont le terrain accueille un pylône ne peut, à aucun moment, 

contester le bien-fondé de la création de la ligne électrique, son tracé et l'implantation de ce pylône ;  

9. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 3 ° de l'article L. 323-4 du code de 

l'énergie ;  

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne 

a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 

l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 

une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la 

Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives 

de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;  

11. Considérant que les décisions établissant les servitudes instituées par les dispositions contestées sont des 

décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  

12. Considérant que, dans les cas prévus au chapitre II ou au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 

l'environnement, l'article L. 323-3 du code de l'énergie prévoit que la déclaration d'utilité publique des travaux 

nécessaires à l'établissement et à l'entretien des ouvrages de la concession de transport ou de distribution 

d'électricité est précédée d'une étude d'impact et d'une enquête publique ; que, si le projet de travaux n'est pas 

soumis à enquête publique en application du code de l'environnement, l'article L. 323-3 prévoit l'organisation 

d'une consultation du public sur le dossier de déclaration d'utilité publique et en fixe les modalités ; que cette 

consultation est organisée dans les mairies des communes traversées par l'ouvrage ; que la durée de cette 

consultation ne peut être inférieure à quinze jours ; que cette consultation est annoncée par voie de publication 

dans au moins un journal de la presse locale et par affichage en mairie, l'information précisant les jours, heures et 

lieux de consultation ; qu'un registre est mis à la disposition du public afin de recueillir ses observations ; que le 

maître de l'ouvrage adresse une synthèse de ces observations et de celles reçues, par ailleurs, au service instructeur 

avant la décision de déclaration d'utilité publique ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 

de la Charte de l'environnement doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2016-595 QPC du 18 novembre 2016 – Société Aprochim et autres [Conditions 

d’exercice de l’activité d’élimination des déchets] 

4. Selon le premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours 

devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 

Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de 

la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». La méconnaissance par le législateur de sa propre 

compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette 

méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit.  

5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 

définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 

de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces dispositions 

figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, 

il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions.  

6. En premier lieu, en vertu des dispositions contestées, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de 

certains déchets par leur producteur ou leur détenteur sont fixées par voie réglementaire. Ces déchets, définis à 

l'article L. 541-7 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000, sont 

ceux susceptibles, soit en l'état, soit lors de leur élimination, de causer des nuisances à l'environnement. En 

application de l'article L. 541-2 du même code, dans sa rédaction issue de la même ordonnance, l'activité 

d'élimination de ces déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement devant être 

effectuées dans des conditions propres à éviter de telles nuisances. Par conséquent, les décisions réglementaires 

prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du même code, qui fixent les conditions d'exercice de cette activité, 

constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 

l'environnement.  

7. En second lieu, d'une part, avant l'entrée en vigueur de la Charte de l'environnement le 3 mars 2005, les 

dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit.  

8. D'autre part, à compter de l'entrée en vigueur de cette Charte et avant celle de la loi du 12 juillet 2010 

mentionnée ci-dessus, aucune disposition législative n'assurait la mise en œuvre du principe de participation du 

public à l'élaboration des décisions publiques prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de 

l'environnement. Par conséquent, en s'abstenant d'édicter de telles dispositions, le législateur a, pendant cette 

période, méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement.  

9. Enfin, la loi du 12 juillet 2010 a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1, qui définit les 

conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de 

l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une 

incidence directe et significative sur l'environnement. Ces dispositions prévoient, selon le cas, soit une publication 

du projet de décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des 

observations, soit une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des 

représentants des catégories de personnes intéressées. L'entrée en vigueur de ces dispositions, le 14 juillet 2010, 

a ainsi mis fin à l'inconstitutionnalité constatée au cours de la période précédente. À compter de cette date, les 

dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit.  

10. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de l'environnement doit 

être déclaré conforme à la Constitution avant le 3 mars 2005, puis contraire à celle-ci à compter de cette date et 

jusqu'au 13 juillet 2010. Il doit, enfin, être déclaré conforme à la Constitution à compter du 14 juillet 2010 et 

jusqu'à l'entrée en vigueur de sa nouvelle rédaction résultant de l'ordonnance du 17 décembre 2010 mentionnée 

ci-dessus.  

 

­ Décision n° 2017-749 DC du 31 juillet 2017 – Accord économique et commercial global entre le 

Canada, d’une part, et l’Union européenne et ses États membres, d’autres part 

En ce qui concerne le respect du principe de précaution : 

54. Les députés requérants reprochent à l'accord de ne faire aucune référence au principe de précaution et de 

n'imposer aux parties aucune obligation en la matière, y compris en cas de risques graves et irréversibles. Le 

principe de précaution serait, en outre, méconnu par plusieurs stipulations de l'accord. 

55. Aux termes de l'article 5 de la Charte de l'environnement : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien 

qu'incertaine en l'état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible 
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l'environnement, les autorités publiques veillent, par l'application du principe de précaution et dans leurs domaines 

d'attributions, à la mise en œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage ». Ces dispositions, comme l'ensemble des droits et 

devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont valeur constitutionnelle. Dès lors, il incombe au Conseil 

constitutionnel, saisi en application de l'article 54 de la Constitution, de déterminer si un engagement international 

soumis à son examen méconnaît le principe de précaution. 

56. En premier lieu, dans le chapitre 22 consacré au commerce et au développement durable, les parties à l'accord 

« reconnaissent que le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement 

sont interdépendants et forment des composantes du développement durable qui se renforcent mutuellement, et 

elles réaffirment leur engagement à promouvoir le développement du commerce international d'une manière qui 

contribue à la réalisation de l'objectif de développement durable ». Les parties visent, à ce titre, les objectifs 

suivants : « favoriser le développement durable par une coordination et une intégration accrues de leurs politiques 

et mesures respectives en matière de travail, d'environnement et de commerce … promouvoir le dialogue et la 

coopération entre elles en vue de resserrer leurs relations commerciales et économiques d'une manière qui appuie 

leurs mesures et leurs normes respectives en matière de protection du travail et de l'environnement … améliorer 

l'application de leur droit respectif en matière de travail et d'environnement … favoriser la consultation et la 

participation du public dans la discussion des questions de développement durable ». 

57. En deuxième lieu, d'une part, l'absence de mention expresse du principe de précaution dans les stipulations de 

l'accord qui relèvent d'une compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres n'emporte pas de 

méconnaissance de ce principe. En outre, les décisions du comité mixte prises dans les conditions rappelées aux 

paragraphes 48 à 50 ci-dessus sont soumises au respect du principe de précaution protégé par le droit de l'Union 

européenne, notamment par l'article 191 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

58. Le 2 de l'article 24.8 de l'accord stipule : « Les parties reconnaissent que, en cas de risque de dommages graves 

ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne sert pas de prétexte pour remettre à plus tard 

l'adoption de mesures économiquement efficaces visant à prévenir la dégradation de l'environnement ». Ces 

stipulations autorisent les parties à prendre des mesures économiquement efficaces visant à prévenir la 

dégradation de l'environnement en cas de risque de dommages graves ou irréversibles. 

59. Enfin, selon le a du paragraphe 9 de l'instrument interprétatif commun « l'Union européenne et ses États 

membres ainsi que le Canada sont tenus d'assurer et d'encourager des niveaux élevés de protection de 

l'environnement, et de s'efforcer d'améliorer continuellement leur législation et leurs politiques en la matière de 

même que les niveaux de protection sur lesquels elles reposent ». Selon son b, l'accord « reconnaît expressément 

au Canada ainsi qu'à l'Union européenne et à ses États membres le droit de définir leurs propres priorités 

environnementales, d'établir leurs propres niveaux de protection de l'environnement et d'adopter ou de modifier 

en conséquence leur législation et leurs politiques en la matière, tout en tenant compte de leurs obligations 

internationales, y compris celles prévues par des accords multilatéraux sur l'environnement ». 

60. Ainsi, l'ensemble de ces stipulations sont propres à garantir le respect du principe de précaution issu de l'article 

5 de la Charte de l'environnement. 

61. Il résulte de ce qui précède que les stipulations des chapitres 1er, 21, 26, 27, 28, 29 et 30 qui concernent une 

compétence partagée entre l'Union européenne et les États membres ne portent pas atteinte au principe de 

précaution. 

 

 

­ Décision n° 2019-781 DC du 16 mai 2019 – Loi relative à la croissance et la transformation des 

entreprises 

S'agissant des modalités selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses missions en tenant compte des effets 

environnementaux de ses activités : 

81. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 

et à l'amélioration de l'environnement ». Le respect des droits et devoirs énoncés en termes généraux par ces 

articles s'impose non seulement aux pouvoirs publics et aux autorités administratives dans leur domaine de 

compétence respectif mais également à l'ensemble des personnes. Il résulte de ces dispositions que chacun est 

tenu à une obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité.  

82. Aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques publiques doivent promouvoir un 

développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le 
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développement économique et le progrès social ». Il appartient au législateur de déterminer, dans le respect du 

principe de conciliation posé par ces dispositions, les modalités de sa mise en œuvre.  

83. Aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les principes fondamentaux « de la préservation de 

l'environnement ».  

84. Le 22 ° de l'article L. 6323-4 du code des transports, dans sa rédaction issue de l'article 131 de la loi déférée, 

prévoit que le cahier des charges détermine les modalités selon lesquelles Aéroports de Paris exerce ses missions 

en tenant compte des effets environnementaux de ses activités. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition 

légale ne dispensent Aéroports de Paris du respect des droits et devoirs énoncés par la Charte de l'environnement, 

et notamment de l'obligation de vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son 

activité. Par ailleurs, comme toute société, Aéroports de Paris est soumise à la législation applicable en matière 

environnementale.  

85. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, 

ne méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées. Les mots « selon lesquelles Aéroports de Paris 

exerce ses missions en tenant compte des effets environnementaux de ses activités » figurant à la première phrase 

du 22 ° de l'article L. 6323-4 du code des transports, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020 – Union des industries de la protection des plantes 

[Interdiction de la production, du stockage et de la circulation de certains produits 

phytopharmaceutiques] 

1. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 30 octobre 2018 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Sont interdits à compter du 1er janvier 2022 la production, 

le stockage et la circulation de produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées 

pour des raisons liées à la protection de la santé humaine ou animale ou de l'environnement conformément au 

règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 précitée, sous réserve du 

respect des règles de l'Organisation mondiale du commerce ».  

2. Selon la partie requérante, rejointe par l'une des parties intervenantes, l'interdiction d'exportation, instaurée par 

ces dispositions, de certains produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées par 

l'Union européenne serait, par la gravité de ses conséquences pour les entreprises productrices ou exportatrices, 

contraire à la liberté d'entreprendre. Elle estime à cet égard qu'une telle interdiction serait sans lien avec l'objectif 

de protection de l'environnement et de la santé dans la mesure où les pays importateurs qui autorisent ces produits 

ne renonceront pas pour autant à les utiliser puisqu'ils pourront s'approvisionner auprès de concurrents des 

entreprises installées en France.  

3. La liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

4. Aux termes du préambule de la Charte de l'environnement : « l'avenir et l'existence même de l'humanité sont 

indissociables de son milieu naturel … l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la 

préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 

Nation … afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 

doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres 

besoins ». Il en découle que la protection de l'environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue 

un objectif de valeur constitutionnelle.  

5. Aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à tous … la 

protection de la santé ». Il en découle un objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé.  

6. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation des objectifs précités avec l'exercice de la liberté 

d'entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France 

peuvent porter à l'environnement à l'étranger.  

7. En vertu du règlement du 21 octobre 2009 mentionné ci-dessus, des produits phytopharmaceutiques ne peuvent 

être mis sur le marché européen que si les substances actives qu'ils contiennent ont été approuvées par les instances 

compétentes de l'Union européenne. Une telle approbation est notamment refusée aux substances qui ont des 

effets nocifs sur la santé humaine ou animale ou des effets inacceptables sur l'environnement.  

8. Les dispositions contestées interdisent la production, le stockage et la circulation en France des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, en raison de tels effets, par l'Union 

européenne. Elles font ainsi obstacle non seulement à la vente de tels produits en France mais aussi à leur 

exportation.  
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9. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prévenir les atteintes à la santé humaine 

et à l'environnement susceptibles de résulter de la diffusion des substances actives contenues dans les produits en 

cause, dont la nocivité a été constatée dans le cadre de la procédure prévue par le règlement du 21 octobre 2009. 

Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision 

de même nature que celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances, les 

dispositions ainsi prises par le législateur.  

10. En faisant ainsi obstacle à ce que des entreprises établies en France participent à la vente de tels produits 

partout dans le monde et donc, indirectement, aux atteintes qui peuvent en résulter pour la santé humaine et 

l'environnement et quand bien même, en dehors de l'Union européenne, la production et la commercialisation de 

tels produits seraient susceptibles d'être autorisées, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte qui 

est bien en lien avec les objectifs de valeur constitutionnelle de protection de la santé et de l'environnement 

poursuivis.  

11. En second lieu, en différant au 1er janvier 2022 l'entrée en vigueur de l'interdiction de production, de stockage 

ou de circulation des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées, le 

législateur a laissé aux entreprises qui y seront soumises un délai d'un peu plus de trois ans pour adapter en 

conséquence leur activité.  

12. Il résulte de tout ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a assuré une 

conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et les objectifs de valeur 

constitutionnelle de protection de l'environnement et de la santé. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté 

doit donc être écarté.  

13. Le paragraphe IV de l'article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution.  

 

2. Relative à l’article 1er de la Charte de l’environnement  

­ Décision n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014 -  Société Casuca [Plantations en limite de propriétés 

privées] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA CHARTE DE L'ENVIRONNEMENT : 

4. Considérant, en premier lieu, que les dix articles de la Charte de l'environnement sont précédés de sept alinéas 

qui disposent : 

« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 

« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés 

par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 

« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 

de la Nation ; 

« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent 

pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins » ; 

5. Considérant que, si ces alinéas ont valeur constitutionnelle, aucun d'eux n'institue un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; qu'ils ne peuvent être invoqués à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 

le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Charte de l'environnement : « Les politiques 

publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social » ; que cette disposition n'institue 

pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; que sa méconnaissance ne peut, en elle-même, être 

invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la 

Constitution ; 

7. Considérant, en troisième lieu, que les articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

« Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement. 
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« Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 

à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

« Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions 

définies par la loi » ; 

8. Considérant que les dispositions contestées établissent une servitude légale de voisinage qui interdit aux 

propriétaires de fonds voisins d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété voisine à 

la distance inférieure à celle prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par des usages 

constants et reconnus et, à défaut de règlements et usages, à la distance de deux mètres de la ligne séparative pour 

les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations ; 

que le voisin peut, sans avoir à justifier d'un préjudice ou à invoquer un motif particulier, exiger l'arrachage ou la 

réduction des arbres, arbustes et arbrisseaux plantés en violation de ces distances ; 

9. Considérant que ces dispositions sont relatives aux règles de distance et de hauteur de végétaux plantés à 

proximité de la limite de fonds voisins ; que leur application peut conduire à ce que des végétaux plantés en 

méconnaissance de ces règles de distance soient arrachés ou réduits ; que ces dispositions s'appliquent sans 

préjudice du respect des règles particulières relatives à la protection de l'environnement, notamment l'article L. 

130-1 du code de l'urbanisme ; qu'eu égard à l'objet et à la portée des dispositions contestées, l'arrachage de 

végétaux qu'elles prévoient est insusceptible d'avoir des conséquences sur l'environnement ; que, par suite, le grief 

tiré de la méconnaissance de la Charte de l'environnement est inopérant ; 

 

­ Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014 – Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-

taxis [Voitures de tourisme avec chauffeurs] 

2. Considérant que le syndicat requérant fait valoir que les techniques de réservation préalable au moyen de 

dispositifs électroniques mobiles permettent désormais de réserver une voiture avec chauffeur dans des conditions 

de rapidité et de simplicité qui conduisent en pratique à un empiétement sur l'activité pour laquelle les taxis 

jouissent d'un monopole ; que, compte tenu de la règlementation particulière à laquelle ces derniers sont seuls 

soumis, la possibilité d'une mise en concurrence des taxis avec les voitures de tourisme avec chauffeur porterait 

atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que l'absence de règle imposant, pour les voitures de tourisme avec 

chauffeur, le respect d'un délai suffisant entre la réservation d'une voiture et la prise en charge du client porterait 

atteinte à la liberté d'entreprendre des taxis ; que l'insuffisante protection du monopole des taxis porterait atteinte 

au caractère patrimonial du droit de présentation de son successeur par le titulaire d'une licence de taxi et 

méconnaîtrait le droit de propriété ; qu'enfin, l'absence de restriction suffisante de l'activité de voiture de tourisme 

avec chauffeur méconnaîtrait les objectifs de sauvegarde de l'ordre public et de protection de l'environnement ;  

3. Considérant que, selon la fédération intervenante, en interdisant aux voitures de tourisme avec chauffeur de 

« stationner sur la voie publique » sans préciser que cette interdiction ne porte que sur le stationnement dans 

l'attente de la clientèle, les dispositions de l'article L. 231-3 du code du tourisme portent atteinte à la liberté 

d'entreprendre et à la liberté d'aller et venir ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789, la loi : « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 

ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à 

l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 

résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce principe impose de 

traiter de la même façon des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il 

oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  

5. Considérant que la réglementation applicable aux taxis, définie par l'article L. 3121-1 du code des transports, 

repose sur un régime d'autorisation administrative ; que le propriétaire ou l'exploitant d'un taxi est titulaire, dans 

sa commune ou son service commun de rattachement, d'une autorisation administrative de stationnement sur la 

voie publique en attente de la clientèle ; que ces véhicules sont en outre dotés d'équipements spéciaux permettant 

la mise en œuvre d'un tarif réglementé ;  

6. Considérant que les dispositions contestées du code du tourisme fixent les règles applicables à l'exploitation de 

voitures de tourisme avec chauffeur « suivant des conditions fixées à l'avance entre les parties » ; que cette activité 

est soumise à un régime d'immatriculation ; que le tarif des transports n'est pas réglementé ; que ces voitures ne 

peuvent ni stationner sur la voie publique si elles n'ont pas fait l'objet d'une location préalable ni être louées à la 

place ;  

7. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que le législateur a distingué, d'une part, l'activité consistant à 

stationner et à circuler sur la voie publique en quête de clients en vue de leur transport et, d'autre part, l'activité de 
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transport individuel de personnes sur réservation préalable ; que, poursuivant des objectifs d'ordre public, 

notamment de police de la circulation et du stationnement sur la voie publique, le législateur a réservé la première 

activité aux taxis qui l'exercent dans un cadre réglementé particulier ; que la seconde activité peut être exercée 

non seulement par les taxis mais également par d'autres professions, notamment celle de voitures de tourisme avec 

chauffeur ; que le principe d'égalité n'imposait pas que les taxis et les voitures de tourisme avec chauffeur soient 

traités différemment au regard de cette seconde activité ; que le droit reconnu par les dispositions contestées aux 

voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable 

ne porte aucune atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; 

qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 

justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi ;  

9. Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 

d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 

d'entreprendre des taxis ;  

10. Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 

clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 

tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ;  

11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 

chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 

grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ;  

12. Considérant, en quatrième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ne 

peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de 

l'article 61-1 de la Constitution ;  

13. Considérant, en cinquième lieu, qu'en vertu de l'article 1er de la Charte de l'environnement, « chacun a le droit 

de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que le droit reconnu, par les dispositions 

contestées, aux voitures de tourisme avec chauffeur d'exercer l'activité de transport public de personnes sur 

réservation préalable ne méconnaît pas les exigences qui résultent de ces dispositions ;  

 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017 – Association Entre Seine et Brotonne et autre 

[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance des articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement : 

14. Les articles 1er et 2 de la Charte de l'environnement disposent : « Chacun a le droit de vivre dans un 

environnement équilibré et respectueux de la santé. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation 

et à l'amélioration de l'environnement ». Il résulte de ces dispositions que chacun est tenu à une obligation de 

vigilance à l'égard des atteintes à l'environnement qui pourraient résulter de son activité. Il est loisible au 

législateur de définir les conditions dans lesquelles une action en responsabilité peut être engagée sur le fondement 

de la violation de cette obligation. Toutefois, il ne saurait, dans l'exercice de cette compétence, restreindre le droit 

d'agir en responsabilité dans des conditions qui en dénaturent la portée. 

15. L'article 4 de la Charte de l'environnement prévoit : « Toute personne doit contribuer à la réparation des 

dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi ». Il incombe au législateur et, 

dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi 

énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 

16. En limitant l'action en démolition aux seules zones énumérées au a à o du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de 

l'urbanisme, le législateur a privé la personne lésée par une construction édifiée en dehors de ces zones, 

conformément à un permis de construire annulé, d'obtenir sa démolition sur ce fondement. 

17. Toutefois, d'une part, le législateur a veillé à ce que l'action en démolition demeure possible dans les zones 

présentant une importance particulière pour la protection de l'environnement. D'autre part, les dispositions 

contestées ne font pas obstacle aux autres actions en réparation, en nature ou sous forme indemnitaire, 

mentionnées aux paragraphes 10 et 11 de la présente décision. En déterminant ainsi les modalités de mise en 

œuvre de l'action en démolition, le législateur n'a pas porté atteinte aux droits et obligations qui résultent des 

articles 1er, 2 et 4 de la Charte de l'environnement. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance de ces 

articles doivent être écartés. 
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­ Décision n° 2018-772 DC du 15 novembre 2018 – Loi portant évolution du logement, de 

l’aménagement et du numérique 

En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 42 : 

6. Le 2 ° du paragraphe I de l'article 42 modifie l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme afin de prévoir les 

conditions d'autorisation d'une construction ou d'une installation située dans une zone littorale.  

7. Les dispositions contestées de l'article 42, qui suppriment la possibilité de constructions et installations en 

hameaux nouveaux intégrés à l'environnement, permettent que des constructions et installations soient autorisées 

dans la zone littorale autrement qu'en continuité avec des agglomérations ou des villages existants.  

8. Toutefois, en premier lieu, seules les constructions visant l'amélioration de l'offre de logement ou d'hébergement 

et l'implantation des services publics, à l'exclusion de toute autre construction, sont susceptibles d'être autorisées.  

9. En deuxième lieu, le périmètre des zones où de telles constructions ou installations sont susceptibles d'être 

autorisées est doublement limité. D'une part, il exclut la bande littorale de cent mètres ainsi que les espaces proches 

du rivage et les rives des plans d'eau. D'autre part, il est restreint aux secteurs déjà urbanisés autres que les 

agglomérations et villages identifiés par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local 

d'urbanisme. L'avant-dernier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme précise que ces secteurs urbanisés 

se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, « entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa 

structuration par des voies de circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 

d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs ».  

10. En troisième lieu, les dispositions contestées excluent que les constructions ou installations ainsi autorisées 

puissent avoir pour effet d'étendre le périmètre bâti existant ou de modifier de manière significative les 

caractéristiques de ce bâti.  

11. En dernier lieu, l'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de la nature, 

des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations sont susceptibles de porter 

atteinte à l'environnement ou aux paysages.  

12. Il résulte de ce qui précède que les mots « en continuité avec les agglomérations et villages existants » du 

premier alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme et les deuxième et troisième alinéas du même article, 

dans leur rédaction résultant du 2 ° du paragraphe I de l'article 42 ne méconnaissent pas l'article 1er de la Charte 

de l'environnement.  

13. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

. En ce qui concerne certaines dispositions de l'article 43 : 

14. L'article 43 réécrit l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, qui déroge à son article L. 121-8 afin d'autoriser 

certaines constructions ou installations en discontinuité avec l'urbanisation.  

15. En premier lieu, cette autorisation est doublement limitée. D'une part, elle ne porte que sur les constructions 

et installations nécessaires aux activités agricoles ou forestières ou aux cultures marines. D'autre part, elle n'est 

accordée, dans les espaces proches du rivage, que pour les cultures marines.  

16. En deuxième lieu, elle est subordonnée à l'accord de l'autorité administrative compétente de l'État, après avis 

de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et de la commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. L'accord de l'autorité administrative compétente de l'État 

est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages.  

17. En dernier lieu, le changement de destination des constructions ou installations ainsi autorisées est interdit.  

18. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-10 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 

résultant de l'article 43, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement.  

19. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

. En ce qui concerne le 1 ° du paragraphe I de l'article 45 : 

20. Le 1 ° du paragraphe I de l'article 45 remplace par un alinéa unique les deux premiers alinéas de l'article L. 

121-24 du code de l'urbanisme. Ces dispositions permettent l'implantation d'aménagements légers dans les espaces 

remarquables ou caractéristiques et les milieux nécessaires au maintien des équilibres biologiques.  

21. En premier lieu, les dispositions de l'article L. 121-24 subordonnent l'implantation d'aménagements légers 

dans ces espaces ou milieux à plusieurs conditions. Ces aménagements doivent être nécessaires à leur gestion, à 

leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au public. Il est en outre imposé 

par les dispositions contestées qu'ils ne portent pas atteinte au caractère remarquable du site. Les finalités 

susceptibles de justifier l'implantation de tels aménagements ont ainsi été suffisamment précisées.  
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22. En deuxième lieu, le législateur a prévu que ces aménagements sont limitativement énumérés et leurs 

caractéristiques définies par décret en Conseil d'État.  

23. En dernier lieu, en vertu du second alinéa de l'article L. 121-24 du code de l'urbanisme, ces projets 

d'aménagements sont soumis à une autorisation qui est délivrée, selon les cas, après une enquête publique ou une 

procédure de mise à disposition du public et, dans tous les cas, après avis de la commission départementale de la 

nature, des paysages et des sites.  

24. Il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 121-24 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 

résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de l'environnement.  

25. Ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative et ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 

de la Charte de l'environnement ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

. En ce qui concerne le paragraphe II de l'article 45 : 

26. Le paragraphe II de l'article 45 insère un paragraphe II bis dans l'article L. 4424-12 du code général des 

collectivités territoriales afin de permettre au plan d'aménagement et de développement durable de la Corse, dans 

les communes soumises cumulativement aux dispositions du code de l'urbanisme relatives aux zones 

montagneuses et aux zones littorales, de déterminer des secteurs dans lesquels les restrictions à la construction 

prévues par l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme ne sont pas applicables.  

27. En premier lieu, ces secteurs demeurent soumis aux conditions d'urbanisation prévues pour les zones 

montagneuses afin de protéger l'environnement.  

28. En deuxième lieu, cette dérogation n'est pas admise dans les espaces proches du rivage, auxquels demeurent 

applicables les dispositions du code de l'urbanisme relatives à la protection du littoral.  

29. En dernier lieu, la détermination des secteurs en cause est soumise à l'accord du représentant de l'État dans le 

département, après avis du conseil des sites de Corse.  

30. Il résulte de ce qui précède que le paragraphe II bis de l'article L. 4424-12 du code général des collectivités 

territoriales, dans sa rédaction résultant de l'article 45, ne méconnaît pas l'article 1er de la Charte de 

l'environnement.  

31. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les articles 2 et 5 de la Charte de l'environnement ni aucune autre 

exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2020-807 DC du 3 décembre 2020 – Loi d’accélération et de simplification de l’action 

publique 

Sur certaines dispositions de l'article 34 : 

5. L'article 34 de la loi déférée modifie les articles L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 du code de l'environnement, 

afin d'aménager les conditions d'application des règles et prescriptions en matière d'installations classées pour la 

protection de l'environnement.  

6. Les députés requérants, d'une part, reprochent à ces dispositions d'étendre aux projets en cours d'instruction, 

ayant fait l'objet d'une demande d'autorisation complète, les facilités aujourd'hui accordées aux installations 

existantes pour se mettre en conformité avec de nouvelles prescriptions en matière environnementale. Ils 

contestent, d'autre part, l'absence d'application, à ces mêmes projets et aux installations existantes, de ces 

prescriptions lorsqu'elles concernent le gros œuvre. Ils critiquent, enfin, le fait que la demande soit présumée 

complète dès lors qu'elle répond aux seules conditions de forme prévues par le code de l'environnement. Ils en 

concluent à la violation des articles 1er et 3 de la Charte de l'environnement, ainsi que d'un principe de non-

régression du droit de l'environnement qu'ils demandent au Conseil constitutionnel de reconnaître.  

7. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 

équilibré et respectueux de la santé ». Son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies 

par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les 

conséquences ». Il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de 

déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise en œuvre de ces 

dispositions.  

8. En application de l'article L. 512-5 du code de l'environnement, le ministre compétent peut fixer par arrêté les 

règles générales et les prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation. Ces règles et prescriptions déterminent les mesures propres à prévenir 

et à réduire les risques d'accident ou de pollution de toute nature ainsi que les conditions d'insertion dans 

l'environnement de l'installation et de remise en état du site après arrêt de l'exploitation. Alors que de tels arrêtés 

s'imposent de plein droit aux installations nouvelles, ils ne s'appliquent aux installations existantes que dans les 
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délais et les conditions qu'ils déterminent. Il en va de même, en vertu des articles L. 512-7 et L. 512-10 du même 

code, de l'application des prescriptions générales fixées par arrêté ministériel relatives aux installations soumises 

à autorisation simplifiée et à certaines catégories d'installations soumises à déclaration.  

9. Les dispositions contestées, d'une part, écartent l'application de telles prescriptions, lorsqu'elles concernent le 

gros œuvre, aux installations classées existantes ainsi qu'aux projets en cours d'instruction ayant fait l'objet d'une 

demande d'autorisation complète à la date de publication de l'arrêté. Elles permettent, d'autre part, d'appliquer à 

ces mêmes projets les délais et conditions de mise en conformité, fixés par arrêté, dont bénéficient les installations 

existantes. Dans les deux cas, la demande est présumée complète lorsqu'elle répond aux conditions de forme 

prévues par le code de l'environnement.  

10. En premier lieu, il résulte des termes mêmes des dispositions contestées que celles-ci ne sont pas applicables 

lorsqu'y fait obstacle un motif tiré de la sécurité, de la santé ou de la salubrité publiques ou du respect des 

engagements internationaux de la France, notamment du droit de l'Union européenne.  

11. En deuxième lieu, d'une part, en étendant aux projets en cours d'instruction les délais et conditions de mise en 

conformité accordés aux installations existantes, les dispositions contestées se bornent à reporter la mise en œuvre 

des règles et prescriptions protectrices de l'environnement fixées par l'arrêté ministériel et à aligner leurs modalités 

d'application sur celles retenues pour les installations existantes. Elles ne dispensent donc nullement les 

installations prévues par ces projets de respecter ces règles et prescriptions.  

12. D'autre part, les dispositions contestées relatives au gros œuvre ont pour seul effet d'éviter que certaines 

nouvelles prescriptions, uniquement relatives aux constructions, par leur application rétroactive, aient des 

conséquences disproportionnées sur des installations déjà existantes et sur des projets en cours d'instruction ayant 

déjà fait l'objet d'une demande d'autorisation complète.  

13. Enfin, la demande d'autorisation n'est présumée complète, au sens des dispositions contestées, que lorsqu'elle 

répond aux conditions de forme prévues par le code de l'environnement. Par ailleurs, lorsqu'il se prononce sur 

cette demande, le préfet doit prendre en compte l'ensemble des règles de fond prévues par le code de 

l'environnement au regard desquelles cette autorisation peut être délivrée.  

14. En dernier lieu, les dispositions contestées ne font pas obstacle, en tant que de besoin, à l'édiction par le préfet, 

pour chaque projet, de prescriptions particulières complétant ou renforçant les règles et prescriptions générales 

fixées par arrêté ministériel.  

15. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni l'article 1er ni l'article 3 de 

la Charte de l'environnement et que, en tout état de cause, elles n'entraînent pas de régression de la protection de 

l'environnement. Les griefs doivent donc être écartés.  

16. Par conséquent, les troisième à sixième alinéas de l'article L. 512-5 du code de l'environnement, les quatre 

derniers alinéas du paragraphe III de l'article L. 512-7 du même code et le quatrième alinéa de l'article L. 512-10 

du même code, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2020-809 DC du 10 décembre 2020 – Loi relative aux conditions de mise sur le marché 

de certains produits phytopharmaceutiques en cas de danger sanitaire pour les betteraves sucrières 

En ce qui concerne les normes de référence : 

12. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose que « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 

équilibré et respectueux de la santé ». Aux termes de son article 2, « Toute personne a le devoir de prendre part à 

la préservation et à l'amélioration de l'environnement ». Aux termes de son article 6, « Les politiques publiques 

doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de 

l'environnement, le développement économique et le progrès social ».  

13. S'il est loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 

d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, il doit prendre en compte, notamment, 

le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement mentionné à l'article 2 de la 

Charte de l'environnement et ne saurait priver de garanties légales le droit de vivre dans un environnement 

équilibré et respectueux de la santé consacré par l'article 1er de la Charte de l'environnement.  

14. Les limitations portées par le législateur à l'exercice de ce droit ne sauraient être que liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi.  

 

­ Décision n° 2021-971 QPC du 18 février 2022 – France nature environnement [Prolongation de 

plein droit de certaines concessions minières] 



26 

 

9. Selon l'article 1er de la Charte de l'environnement : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré 

et respectueux de la santé ». Son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, 

prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences ». 

Il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 

respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions.  

10. En application de l'article L. 144-4 du code minier, les concessions minières initialement instituées pour une 

durée illimitée devaient expirer le 31 décembre 2018. Les dispositions contestées prévoient que ces concessions 

sont prolongées de droit lorsque les gisements sur lesquels elles portent sont encore exploités à cette date.  

11. En premier lieu, la décision de prolongation d'une concession minière détermine notamment le cadre général 

et le périmètre des travaux miniers. Au regard de son objet et de ses effets, elle est ainsi susceptible de porter 

atteinte à l'environnement.  

12. En second lieu, avant l'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 mentionnée ci-dessus, les dispositions 

contestées ne soumettaient la prolongation de la concession à aucune autre condition que celle de l'exploitation 

du gisement au 31 décembre 2018. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne prévoyaient que 

l'administration prenne en compte les conséquences environnementales d'une telle prolongation avant de se 

prononcer. À cet égard, est indifférente la circonstance que certaines de ces conséquences pouvaient être, le cas 

échéant, prises en considération ultérieurement à l'occasion des autorisations de recherches et de travaux devant 

se dérouler sur le périmètre de la concession.  

13. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les articles 1er et 3 de la Charte de 

l'environnement.  

14. Toutefois, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021, l'article L. 114-3 nouveau du code minier 

prévoit à son paragraphe II notamment que la demande de prolongation d'une concession est refusée si 

l'administration émet un doute sérieux sur la possibilité de procéder à l'exploitation du gisement sans porter une 

atteinte grave aux intérêts environnementaux mentionnés à l'article L. 161-1 du même code. Le paragraphe III de 

l'article L. 114-3 précise, en outre, que l'administration peut imposer à l'exploitant de respecter un cahier des 

charges, annexé à l'acte octroyant le titre minier, pouvant notamment prévoir l'interdiction de certaines techniques 

de recherche ou d'exploitation. En application de l'article 67 de la même loi, ces dispositions s'appliquent à toutes 

les demandes en cours d'instruction à cette date.  

15. Dès lors, depuis l'entrée en vigueur de cette loi, le fait que les dispositions contestées prévoient que la 

prolongation des anciennes concessions perpétuelles est de droit ne saurait être interprété comme faisant obstacle 

à la prise en compte des conséquences sur l'environnement de la décision de prolongation de ces concessions.  

16. Par conséquent, depuis cette date et sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent plus les articles 1er 

et 3 de la Charte de l'environnement. Elles ne méconnaissent pas non plus les articles 2 ou 7 de la Charte de 

l'environnement, ni le principe d'égalité, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit.  

17. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution avant 

la date d'entrée en vigueur de la loi du 22 août 2021 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 15, conformes à 

celle-ci à compter de cette date.  

 

­ Décision n° 2022-991 QPC du 13 mai 2022, Association France nature environnement et autres 

[Exemption pour certains moulins à eau des obligations visant à assurer la continuité écologique 

des cours d'eau] 

1. L'article L. 214-18-1 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de la loi du 24 février 2017 mentionnée 

ci-dessus, prévoit : « Les moulins à eau équipés par leurs propriétaires, par des tiers délégués ou par des 

collectivités territoriales pour produire de l'électricité, régulièrement installés sur les cours d'eau, parties de cours 

d'eau ou canaux mentionnés au 2 ° du I de l'article L. 214-17, ne sont pas soumis aux règles définies par l'autorité 

administrative mentionnées au même 2 °. Le présent article ne s'applique qu'aux moulins existant à la date de 

publication de la loi n° 2017-227 du 24 février 2017 ratifiant les ordonnances n° 2016-1019 du 27 juillet 2016 

relative à l'autoconsommation d'électricité et n° 2016-1059 du 3 août 2016 relative à la production d'électricité à 

partir d'énergies renouvelables et visant à adapter certaines dispositions relatives aux réseaux d'électricité et de 

gaz et aux énergies renouvelables ». 

2. Les associations requérantes, rejointes par l'une des parties intervenantes, reprochent à ces dispositions 

d'exempter désormais les moulins à eau de toutes les obligations et prescriptions que l'administration peut édicter 

pour assurer la migration des poissons et le transport des sédiments. Il en résulterait une méconnaissance du droit 

de vivre dans un environnement équilibré protégé par l'article 1er de la Charte de l'environnement, dont la 

préservation de la continuité écologique des cours d'eau serait une composante, ainsi que de ses articles 2 à 4. 
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3. Elles reprochent en outre à ces dispositions d'être entachées d'inintelligibilité et d'instituer une différence de 

traitement injustifiée entre les moulins à eau équipés pour la production hydroélectrique et les autres ouvrages 

hydrauliques. 

4. L'article 1er de la Charte de l'environnement dispose que « Chacun a le droit de vivre dans un environnement 

équilibré et respectueux de la santé ». 

5. S'il est loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 

d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, il ne saurait priver de garanties légales 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé consacré par l'article 1er de la Charte 

de l'environnement. 

6. Les limitations apportées par le législateur à l'exercice de ce droit doivent être liées à des exigences 

constitutionnelles ou justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi. 

7. Le 2 ° du paragraphe I de l'article L. 214-17 du code de l'environnement prévoit que les ouvrages installés sur 

les cours d'eau pour lesquels il est nécessaire d'assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des 

poissons migrateurs doivent être gérés, entretenus et équipés selon des règles définies par l'autorité administrative. 

8. Les dispositions contestées de l'article L. 214-18-1 du code de l'environnement exemptent les moulins à eau 

équipés pour produire de l'électricité de ces règles qui tendent à préserver la continuité écologique de ces cours 

d'eau. 

9. Toutefois, en premier lieu, il ressort des travaux parlementaires que le législateur a entendu non seulement 

préserver le patrimoine hydraulique mais également favoriser la production d'énergie hydroélectrique qui 

contribue au développement des énergies renouvelables. Il a, ce faisant, poursuivi des motifs d'intérêt général. 

10. En deuxième lieu, d'une part, cette exemption ne concerne que les moulins à eau équipés pour produire de 

l'électricité et qui existent à la date de publication de la loi du 24 février 2017. D'autre part, elle ne s'applique pas 

aux ouvrages installés sur les cours d'eau en très bon état écologique, qui jouent le rôle de réservoir biologique ou 

dans lesquels une protection complète des poissons est nécessaire. 

11. En dernier lieu, les dispositions contestées ne permettent de déroger qu'aux règles découlant du 2 ° du 

paragraphe I de l'article L. 214-17 du code de l'environnement et ne font pas obstacle, en particulier, à l'application 

de l'article L. 214-18, qui impose de maintenir un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation 

et la reproduction des espèces aquatiques. 

12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 1er de la Charte de l'environnement doit être écarté. 

 

3.  Relative aux intérêts fondamentaux de la Nation 

 

­ Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011 – Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 

défense] 

SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES : 

20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'en 

vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de l'indépendance nationale et de 

l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le Gouvernement détermine et conduit 

la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs s'applique à l'égard du Président de la 

République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale participe de la sauvegarde des intérêts 

fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de l'environnement, au nombre desquels figurent 

l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  

21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique 

des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement, ainsi que 

le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable ; 

qu'en outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle nécessaire à la 

sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les sujétions 

imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination des crimes et 

délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe de la séparation 

des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une conciliation qui ne 
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soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 

à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les exigences constitutionnelles inhérentes 

à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ;  

 

­ Décision n° 2022-987 QPC du 8 avril 2022, M. Saïd Z. [Conditions de recours aux moyens des 

services de l'État soumis au secret de la défense nationale dans le cadre de certaines procédures 

pénales] 

12. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, les droits de la défense et le principe du 

contradictoire et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions et les 

exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, dont participe le 

secret de la défense nationale. 
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II. Article 32 – Embauche et réembauche de salariés pour faire 

face à la reprise temporaire d’activité de centrales à 

charbon –  

Article 36 – Obligation de compensation carbone en cas de 

mobilisation accrue de centrales à charbon 

A. Normes de référence 

 

Charte de l’environnement de 2004 

­ Préambule  

§6 Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux 

de la Nation ; 

 

­ Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

 

­ Article 6 

Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection 

et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le progrès social. 

 

B. Autres normes  

1. Code de l’énergie  

 

Partie législative  

LIVRE IER : L'ORGANISATION GENERALE DU SECTEUR DE L'ENERGIE  

TITRE IV : LE ROLE DE L'ETAT  

Chapitre III : Les mesures de sauvegarde en cas de crise  

Section 2 : Dispositions particulières à l'électricité et au gaz  

 

­ Article L. 143-4 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2011 

Création Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. (V) 

En cas de crise grave sur le marché de l'énergie, de menace pour la sécurité ou la sûreté des réseaux et installations 

électriques, ou de risque pour la sécurité des personnes, des mesures temporaires de sauvegarde peuvent être prises 

par le ministre chargé de l'énergie, notamment en matière d'octroi ou de suspension des autorisations d'exploiter 

des installations de production d'électricité, sans que ces mesures puissent faire l'objet d'une indemnisation. 
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LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES A L'ELECTRICITE 

TITRE IER : LA PRODUCTION  

Chapitre Ier : Les dispositions générales relatives à la production d'électricité  

Section 2 : L'autorisation d'exploiter  

 

­ Article L. 311-5-3 

Version en vigueur depuis le 10 novembre 2019 

Modifié par LOI n°2019-1147 du 8 novembre 2019 - art. 12 (V) 

I. - Lorsque l'installation émet des gaz à effet de serre, l'autorisation d'exploiter mentionnée à l'article L. 311-5 

peut restreindre le nombre maximal d'heures de fonctionnement par an, afin de respecter les valeurs limites 

d'émissions fixées par voie réglementaire. 

II. - Afin de concourir aux objectifs prévus aux 1° et 3° du I de l'article L. 100-4 du présent code et de contribuer 

au respect du plafond national des émissions des gaz à effets de serre pour la période 2019-2023 et pour les 

périodes suivantes, mentionné à l'article L. 222-1 A du code de l'environnement, l'autorité administrative fixe un 

plafond d'émissions applicable, à compter du 1er janvier 2022, aux installations de production d'électricité à partir 

de combustibles fossiles situées sur le territoire métropolitain continental et émettant plus de 0,55 tonne 

d'équivalents dioxyde de carbone par mégawattheure. 

Les modalités de calcul des émissions pour l'atteinte du seuil de 0,55 tonne d'équivalents dioxyde de carbone par 

mégawattheure, notamment la nature des combustibles comptabilisés, ainsi que le plafond d'émissions prévu au 

premier alinéa du présent II sont définis par décret. 

 

Partie réglementaire  

LIVRE III : LES DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉLECTRICITÉ  

TITRE Ier : LA PRODUCTION  

Chapitre Ier : Les dispositions générales relatives à la production  

Section 1 : L'autorisation d'exploiter  

 

­ Article D. 311-7-2 

Version en vigueur depuis le 07 février 2022 

Modifié par Décret n°2022-123 du 5 février 2022 - art. 1 

 

Pour les installations situées en métropole continentale, produisant de l'électricité à partir de combustibles fossiles 

et émettant plus de 0,55 tonne d'équivalents dioxyde de carbone par mégawattheure d'électricité produite, le 

plafond d'émissions de gaz à effet de serre mentionné à l'article L. 311-5-3 est fixé pour l'année 2022 : 

-à 1 kilotonne d'équivalents dioxyde de carbone par mégawatt de puissance électrique installée entre le 1er janvier 

2022 et le 28 février 2022 ; 

-à 0,6 kilotonne d'équivalents dioxyde de carbone par mégawatt de puissance électrique installée entre le 1er mars 

2022 et le 31 décembre 2022. 

A compter du 1er janvier 2023, le plafond d'émissions de gaz à effet de serre mentionné à l'article L. 311-5-3 est 

fixé à 0,7 kilotonne d'équivalents dioxyde de carbone par an et par mégawatt de puissance électrique installée. 

Le calcul des émissions pour l'atteinte du seuil de 0,55 tonne d'équivalents dioxyde de carbone par mégawattheure 

et du plafond d'émissions prévus au précédent alinéa tient compte des règles suivantes : 

1° Le niveau des émissions est déterminé sur la base du rendement de conception de l'unité de production, à savoir 

le rendement net à capacité nominale selon les normes pertinentes prévues par l'Organisation internationale de 

normalisation ; 

2° Seules les émissions issues de combustibles fossiles sont comptabilisées ; 

3° Les émissions qui ont été vérifiées comme faisant l'objet d'un captage et d'un transport en vue d'un stockage 

permanent vers un site de stockage géologique de dioxyde de carbone disposant d'un permis en vigueur 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045126555/2022-02-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045126555/2022-02-07/
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conformément à l'article 6 de la directive 2009/31/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 

relative au stockage géologique du dioxyde de carbone ne sont pas comptabilisées ; 

4° Les émissions issues des gaz de récupération utilisés dans des installations de production d'électricité ne sont 

pas comptabilisées ; 

5° Sans préjudice des méthodes de calcul pouvant être utilisées au titre d'autres réglementations, pour les 

installations de cogénération, les émissions liées à la production d'électricité sont égales aux émissions totales de 

l'installation multipliées par la production d'électricité exprimée en mégawattheures et divisées par la somme des 

productions d'électricité et d'énergie thermique exprimées en mégawattheures. 

Les installations visées à l'article R. 311-2 ne sont pas soumises aux dispositions du présent article. 

 

 

2. Code de l’environnement  

Livre II : Milieux physiques  

Titre II : Air et atmosphère  

Chapitre IX : Effet de serre   

Section 2 : Quotas d'émission de gaz à effet de serre  

Sous-section 1 : Dispositions communes  

­ Article L. 229-7 

Version en vigueur depuis le 11 octobre 2019 

Modifié par Ordonnance n°2019-1034 du 9 octobre 2019 - art. 6 

 

I.-La quantité de gaz à effet de serre émise au cours d'une année civile est calculée ou mesurée et exprimée en 

tonnes d'équivalent dioxyde de carbone.  

 

II.-A l'issue de chaque année civile, l'exploitant restitue à l'autorité administrative, sous peine des sanctions 

prévues à l'article L. 229-10, un nombre d'unités égal au total des émissions de gaz à effet de serre durant cette 

année civile de ses installations ou résultant de ses activités aériennes, telles qu'elles ont été déclarées, vérifiées 

et validées conformément au III du présent article.  

 

Pour s'acquitter de cette obligation, l'exploitant ne peut pas utiliser les quotas mentionnés au paragraphe 3 bis de 

l'article 12 de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003.  

 

Un exploitant d'installation n'est pas tenu de restituer d'unités pour les émissions de dioxyde de carbone qui ont 

été vérifiées comme faisant l'objet d'un captage et d'un transport en vue d'un stockage permanent vers un site de 

stockage géologique de dioxyde de carbone disposant d'un permis en vigueur conformément à l'article 6 de la 

directive 2009/31/ CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au stockage géologique du 

dioxyde de carbone.  

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe l'échéance à laquelle doit intervenir la restitution prévue au premier alinéa.  

 

III.-Les unités sont restituées sur la base d'une déclaration faite : 

 

-par chaque exploitant d'une installation classée des émissions de gaz à effet de serre de ses installations, vérifiée 

aux frais de l'exploitant par un organisme accrédité à cet effet, puis validée par l'autorité administrative. La 

déclaration des émissions de gaz à effet de serre d'un exploitant est réputée validée si l'autorité administrative n'a 

pas formulé d'observation dans un délai fixé par l'arrêté prévu à l'article L. 229-6 ; 

 

-par chaque exploitant des équipements et installations mentionnés à l'article L. 593-3 et des installations classées 

mentionnées au I de l'article L. 593-33, des émissions de gaz à effet de serre de l'équipement ou installation, 

vérifiée aux frais de l'exploitant par un organisme accrédité à cet effet, puis validée par l'Autorité de sûreté 

nucléaire. La déclaration des émissions de gaz à effet de serre d'un exploitant est réputée validée si l'Autorité de 

sûreté nucléaire n'a pas formulé d'observation dans un délai fixé par l'arrêté prévu à l'article L. 229-6 ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748275&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039196917/2019-10-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039196917/2019-10-11/
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-ou par chaque exploitant d'aéronef, des émissions de gaz à effet de serre résultant de ses activités aériennes, 

vérifiée aux frais de l'exploitant par un organisme accrédité à cet effet, puis validée par le ministre chargé des 

transports. La déclaration des émissions de gaz à effet de serre d'un exploitant est réputée validée si le ministre 

chargé des transports n'a pas formulé d'observation dans un délai fixé par l'arrêté prévu à l'article L. 229-6.  

 

IV.-Les unités que l'exploitant peut utiliser pour s'acquitter de l'obligation de restitution prévue au II sont les 

quotas mentionnés à l'article L. 229-5, ainsi que certaines unités inscrites à son compte dans le registre européen 

mentionné à l'article L. 229-12, soit :  

 

1° Les unités provenant de projets ou d'autres activités destinés à réduire les émissions, autres que les activités de 

projets mentionnées à l'article L. 229-22, si cela est prévu par un accord conclu par l'Union européenne avec des 

pays tiers conformément aux paragraphes 5 à 7 de l'article 11 bis de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003 

;  

 

2° Les unités issues d'un système d'échange de droits d'émission objet d'un accord de reconnaissance des quotas 

conclu, conformément aux paragraphes 1 et 1 bis de l'article 25 de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003, 

entre l'Union européenne et l'Etat ou l'entité dont ce système dépend, dans les limites prévues par cet accord ;  

 

3° Les unités issues de projets de réduction des émissions de gaz à effet de serre conformément à l'article 24 bis 

de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003. 

 

Titre II : Air et atmosphère (Articles L220-1 à L229-69) 

Chapitre IX : Effet de serre (Articles L229-1 à L229-69) 

Section 7 : Réductions d'émissions issues de projets de compensation des émissions de gaz à effet de serre (Articles 

L229-55 à L229-60) 

­ Article L. 229-55 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022 

Création LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 147 (V) 

 

Les réductions et séquestrations d'émissions issues des projets permettant de compenser les émissions de gaz à 

effet de serre répondent aux principes suivants : elles sont mesurables, vérifiables, permanentes et additionnelles. 

 

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application de ces principes. 

 

 

C. Jurisprudence Conseil d’État dite « Grande-Synthe » 

­ Conseil d'État, 6ème - 5ème chambres réunies, 19 novembre 2020, n° 427301 

[…] 

 

1. Par trois courriers du 19 novembre 2018, la commune de Grande-Synthe, représentée par son maire en exercice, 

M. A..., agissant également en son nom personnel en sa qualité de maire et de citoyen, a demandé respectivement 

au Président de la République, au Premier ministre et au ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et 

solidaire, d'une part, de prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de 

serre produites sur le territoire national de manière à respecter les obligations consenties par la France voire à aller 

au-delà, d'autre part, de prendre toutes dispositions d'initiatives législative ou réglementaire pour " rendre 

obligatoire la priorité climatique " et pour interdire toute mesure susceptible d'augmenter les émissions de gaz à 

effet de serre, et enfin, de mettre en oeuvre des mesures immédiates d'adaptation au changement climatique de la 

France. Il a été accusé réception de ces demandes les 20 et 21 novembre 2018. La commune de Grande-Synthe et 

M. A... demandent l'annulation pour excès de pouvoir des décisions de refus implicite nées du silence gardé 

pendant plus de deux mois sur ces demandes.  

 

Sur la requête en tant qu'elle conclut à l'annulation des décisions implicites portant refus de prendre des 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833460&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043958150/2021-08-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043958150/2021-08-25/
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dispositions à caractère législatif : 

 

2. La requête présentée par la commune de Grande-Synthe et autre tend en partie à l'annulation des décisions 

implicites de refus nées du silence gardé par le Président de la République, le Premier ministre et le ministre 

d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire sur leurs demandes tendant à ce que soient adoptées, donc 

soumises au Parlement, toutes dispositions législatives afin de " rendre obligatoire la priorité climatique " et 

interdire toute mesure susceptible d'augmenter les émissions de gaz à effet de serre. Cependant, le fait, pour le 

pouvoir exécutif, de s'abstenir de soumettre un projet de loi au Parlement, touche aux rapports entre les pouvoirs 

publics constitutionnels et échappe, par là-même, à la compétence de la juridiction administrative. Par suite, les 

conclusions de la requête, en tant qu'elles sont dirigées contre les refus implicites de leurs demandes tendant à ce 

que soient adoptées des dispositions législatives, doivent être rejetées. 

 

Sur les autres conclusions de la requête : 

 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir opposée par la ministre de la transition écologique et solidaire : 

 

3. Il ressort des pièces du dossier, et en particulier des données publiées par l'Observatoire national sur les effets 

du réchauffement climatique, que le secteur du dunkerquois est identifié comme relevant d'un indice d'exposition 

aux risques climatiques qualifié de très fort. A cet égard, la commune de Grande-Synthe fait valoir sans être 

sérieusement contestée sur ce point qu'en raison de sa proximité immédiate avec le littoral et des caractéristiques 

physiques de son territoire, elle est exposée à moyenne échéance à des risques accrus et élevés d'inondations, à 

une amplification des épisodes de fortes sécheresses avec pour incidence non seulement une diminution et une 

dégradation de la ressource en eau douce mais aussi des dégâts significatifs sur les espaces bâtis compte tenu des 

caractéristiques géologiques du sol. Si ces conséquences concrètes du changement climatique ne sont susceptibles 

de déployer tous leurs effets sur le territoire de la commune qu'à l'horizon 2030 ou 2040, leur caractère inéluctable, 

en l'absence de mesures efficaces prises rapidement pour en prévenir les causes et eu égard à l'horizon d'action 

des politiques publiques en la matière, est de nature à justifier la nécessité d'agir sans délai à cette fin. Par suite, 

la commune de Grande-Synthe, eu égard à son niveau d'exposition aux risques découlant du phénomène de 

changement climatique et à leur incidence directe et certaine sur sa situation et les intérêts propres dont elle a la 

charge, justifie d'un intérêt lui donnant qualité pour demander l'annulation des décisions implicites attaquées, la 

circonstance, invoquée par la ministre à l'appui de sa fin de non-recevoir, que ces effets du changement climatique 

sont susceptibles d'affecter les intérêts d'un nombre important de communes n'étant pas de nature à remettre en 

cause cet intérêt. 

 

4. En revanche, M. A... qui se borne, d'une part, à soutenir que sa résidence actuelle se trouve dans une zone 

susceptible d'être soumise à des inondations à l'horizon de 2040, d'autre part, à se prévaloir de sa qualité de citoyen, 

ne justifie pas d'un tel intérêt. 

 

En ce qui concerne les interventions : 

 

5. En premier lieu, la région parisienne comme l'agglomération grenobloise sont identifiées par l'Observatoire 

national sur les effets du réchauffement climatique comme relevant d'un indice d'exposition aux risques 

climatiques qualifié de très fort. A cet égard, la Ville de Paris comme celle de Grenoble font notamment valoir, 

sans être contestées, que le phénomène du réchauffement climatique va conduire à une augmentation importante 

des pics de chaleur constatés sur leur territoire tant dans leur intensité que dans leur durée, ainsi qu'à une 

augmentation significative des pluies hivernales renforçant le risque de crue d'ampleur et d'inondations 

subséquentes. Dans ces conditions, ces deux collectivités justifient d'un intérêt suffisant à intervenir au soutien de 

la demande d'annulation des décisions attaquées. 

 

6. En second lieu, les associations Oxfam France, Greenpeace France et Notre Affaire A Tous, et la Fondation 

pour la Nature et l'Homme, qui ont notamment pour objet de lutter contre les atteintes anthropiques à 

l'environnement dont l'une des manifestations réside dans la contribution au phénomène du changement 

climatique, justifient également d'un intérêt suffisant à intervenir au soutien de la demande d'annulation des 

décisions attaquées.  

 

7. Il résulte de ce qui précède que les interventions de la ville de Paris, de la ville de Grenoble, des associations 

Oxfam France, Greenpeace France et Notre Affaire A Tous, et de la Fondation pour la Nature et l'Homme sont 

recevables. 
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En ce qui concerne la légalité des décisions attaquées : 

 

8. L'effet utile de l'annulation pour excès de pouvoir du refus opposé à la demande de la commune requérante de 

prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de serre produites sur le 

territoire national, de prendre toute mesure de nature réglementaire tendant à " rendre obligatoire la priorité 

climatique " et de mettre en oeuvre des mesures d'adaptation immédiate au changement climatique, réside dans 

l'obligation, que le juge peut prescrire d'office en vertu des dispositions de l'article L. 911-1 du code de justice 

administrative, pour l'autorité compétente, de prendre les mesures jugées nécessaires. Il s'ensuit que lorsqu'il est 

saisi de conclusions aux fins d'annulation d'un tel refus, le juge de l'excès de pouvoir est conduit à apprécier sa 

légalité au regard des règles applicables et des circonstances prévalant à la date de sa décision. 

 

9. D'une part, au niveau mondial, l'article 2 de la convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC) du 9 mai 1992 stipule que : " L'objectif ultime de la présente Convention et de tous 

instruments juridiques connexes que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser, conformément 

aux dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un 

niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique. (...). ". A cet égard, le 

paragraphe 1 de l'article 3 de la convention prévoit notamment que : " Il incombe aux Parties de préserver le 

système climatique dans l'intérêt des générations présentes et futures, sur la base de l'équité et en fonction de leurs 

responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives. Il appartient, en conséquence, aux 

pays développés parties d'être à l'avant-garde de la lutte contre les changements climatiques et leurs effets néfastes. 

" Par ailleurs, aux termes de l'article 2 de l'accord de Paris du 12 décembre 2015, conclu dans le cadre de la 

conférence des parties mentionnée à l'article 7 de la convention : " 1. Le présent Accord, en contribuant à la mise 

en oeuvre de la Convention, notamment de son objectif, vise à renforcer la riposte mondiale à la menace des 

changements climatiques, dans le contexte du développement durable et de la lutte contre la pauvreté, notamment 

en : / a) Contenant l'élévation de la température moyenne de la planète nettement en dessous de 2° C par rapport 

aux niveaux préindustriels et en poursuivant l'action menée pour limiter l'élévation de la température à 1,5° C par 

rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu que cela réduirait sensiblement les risques et les effets des 

changements climatiques; b) Renforçant les capacités d'adaptation aux effets néfastes des changements 

climatiques et en promouvant la résilience à ces changements et un développement à faible émission de gaz à effet 

de serre, d'une manière qui ne menace pas la production alimentaire ; / (...). / 2. Le présent Accord sera appliqué 

conformément à l'équité et au principe des responsabilités communes mais différenciées et des capacités 

respectives, eu égard aux différentes situations nationales. " Aux termes des stipulations du paragraphe 1 de 

l'article 4 de cet accord : " En vue d'atteindre l'objectif de température à long terme énoncé à l'article 2, les Parties 

cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émissions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais, étant 

entendu que le plafonnement prendra davantage de temps pour les pays en développement Parties, et à opérer des 

réductions rapidement par la suite conformément aux meilleures données scientifiques disponibles de façon à 

parvenir à un équilibre entre les émissions anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les 

puits de gaz à effet de serre au cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de l'équité, et dans le contexte 

du développement durable et de la lutte contre la pauvreté. " Aux termes du paragraphe 2 du même article : " 

Chaque partie communique et actualise les contributions déterminées au niveau national successives qu'elle 

prévoit de réaliser. Les Parties prennent des mesures internes pour l'atténuation en vue de réaliser les objectifs 

desdites contributions. " Enfin, aux termes de son paragraphe 3 : " La contribution déterminée au niveau national 

suivante de chaque Partie représentera une progression par rapport à la contribution déterminée au niveau national 

antérieure et correspondra à son niveau d'ambition le plus élevé possible, compte tenu de ses responsabilités 

communes mais différenciées et de ses capacités respectives, eu égard aux différentes situations nationales. " 

 

10. D'autre part, au niveau européen, par la décision 94/69/CE du 15 décembre 1993 concernant la conclusion de 

la CCNUCC, le Conseil a approuvé la convention au nom de la Communauté européenne, devenue l'Union 

européenne. Notamment aux fins de mise en oeuvre des stipulations précitées, l'Union européenne a adopté un 

premier " Paquet Energie Climat 2020 ", composé en particulier de la décision n° 406/2009/CE du 23 avril 2009 

relative à l'effort à fournir par les États membres pour réduire leurs émissions de gaz à effet de serre afin de 

respecter les engagements de la Communauté en matière de réduction de ces émissions jusqu'en 2020, ayant 

notamment pour objectif une réduction de 20 % des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990. Aux 

termes de l'annexe II de la décision du 23 avril 2009, une limite d'émission de gaz à effet de serre de - 14 % par 

rapport aux niveaux d'émission de 2005 a été fixée à la France pour 2020. Par la suite, l'Union européenne, qui a 

adhéré à l'accord de Paris, a notifié à la Conférence des Etats parties à la CCNUCC, en application des stipulations 

de l'article 4 de cet accord, une " contribution déterminée au niveau national " (CDN) pour l'Union et ses Etats 

membres correspondant à une réduction minimum de 40 % des émissions de gaz à effet de serre en 2030 par 

rapport à leur niveau de 1990. Elle a alors adopté un second " Paquet Energie Climat " reposant notamment sur le 
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règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018 relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à 

effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 contribuant à l'action pour le climat afin de respecter les 

engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris, qui, aux termes de son article 1er, " établit pour les États 

membres des obligations relatives à leurs contributions minimales pour la période 2021-2030, en vue d'atteindre 

l'objectif de l'Union de réduire, d'ici à 2030, ses émissions de gaz à effet de serre de 30 % par rapport aux niveaux 

de 2005 dans les secteurs relevant de l'article 2 du présent règlement, et contribue à la réalisation des objectifs de 

l'accord de Paris. ". L'annexe I du règlement, prévu par son article 4, fixe pour chaque Etat membre le niveau de 

cette contribution minimale et a assigné à la France une obligation de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre de - 37 % en 2030 par rapport à leur niveau de 2005. 

 

11. Enfin, au niveau national, les dispositions de l'article L. 100-4 du code de l'énergie, dans leur rédaction issue 

de la loi du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat, précisent que : " I. - Pour répondre à l'urgence 

écologique et climatique, la politique énergétique nationale a pour objectifs : / 1° De réduire les émissions de gaz 

à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et d'atteindre la neutralité carbone à l'horizon 2050 en divisant les 

émissions de gaz à effet de serre par un facteur supérieur à six entre 1990 et 2050. La trajectoire est précisée dans 

les budgets carbone mentionnés à l'article L. 222-1 A du code de l'environnement. Pour l'application du présent 

1°, la neutralité carbone est entendue comme un équilibre, sur le territoire national, entre les émissions 

anthropiques par les sources et les absorptions anthropiques par les puits de gaz à effet de serre, tel que mentionné 

à l'article 4 de l'accord de Paris ratifié le 5 octobre 2016. La comptabilisation de ces émissions et absorptions est 

réalisée selon les mêmes modalités que celles applicables aux inventaires nationaux de gaz à effet de serre notifiés 

à la Commission européenne et dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements 

climatiques, sans tenir compte des crédits internationaux de compensation carbone ; / (...) ". En vue d'atteindre cet 

objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'article L. 222-1 A du code de l'environnement prévoit 

que : " Pour la période 2015-2018, puis pour chaque période consécutive de cinq ans, un plafond national des 

émissions de gaz à effet de serre dénommé " budget carbone " est fixé par décret. " et l'article L. 222-1 B du même 

code, dans sa rédaction issue de la loi du 8 novembre 2019 précitée, notamment que : " I. - La stratégie nationale 

de développement à faible intensité de carbone, dénommée " stratégie bas-carbone ", fixée par décret, définit la 

marche à suivre pour conduire la politique d'atténuation des émissions de gaz à effet de serre dans des conditions 

soutenables sur le plan économique à moyen et long termes (...) / II. - Le décret fixant la stratégie bas-carbone 

répartit le budget carbone de chacune des périodes mentionnées à l'article L. 222-1 A par grands secteurs, 

notamment ceux pour lesquels la France a pris des engagements européens ou internationaux, par secteur d'activité 

ainsi que par catégorie de gaz à effet de serre. La répartition par période prend en compte l'effet cumulatif des 

émissions considérées au regard des caractéristiques de chaque type de gaz, notamment de la durée de son séjour 

dans la haute atmosphère. (...) / Il répartit également les budgets carbone en tranches indicatives d'émissions 

annuelles. / III. - L'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics respectifs prennent en compte 

la stratégie bas-carbone dans leurs documents de planification et de programmation qui ont des incidences 

significatives sur les émissions de gaz à effet de serre. / Dans le cadre de la stratégie bas-carbone, le niveau de 

soutien financier des projets publics intègre, systématiquement et parmi d'autres critères, le critère de contribution 

à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les principes et modalités de calcul des émissions de gaz à 

effet de serre des projets publics sont définis par décret. " Aux termes de l'article D. 222-1-A du code de 

l'environnement dans sa rédaction issue du décret du 18 novembre 2015 relatif aux budgets carbone nationaux et 

à la stratégie nationale bas-carbone : " I. - Les émissions de gaz à effet de serre comptabilisées au titre des budgets 

carbone fixés en application de l'article L. 222 1 A sont celles que la France notifie à la Commission européenne 

et dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques. / (...) " Aux termes de 

l'article D. 222-1-B du même code : " I. - Le respect des budgets carbone est évalué sur la base des inventaires 

annuels transmis à la Commission européenne ou dans le cadre de la convention-cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques les plus à jour. " Enfin, en vertu de l'article 2 de ce décret du 18 novembre 2015 : " Les 

budgets carbone des périodes 2015-2018, 2019-2023 et 2024-2028 sont fixés respectivement à 442, 399 et 358 

Mt de CO2eq par an, à comparer à des émissions annuelles en 1990, 2005 et 2013 de, respectivement, 551, 556 

et 492 Mt de CO2eq. " 

 

12. Il résulte de ces stipulations et dispositions que l'Union européenne et la France, signataires de la CCNUCC 

et de l'accord de Paris, se sont engagées à lutter contre les effets nocifs du changement climatique induit 

notamment par l'augmentation, au cours de l'ère industrielle, des émissions de gaz à effet de serre imputables aux 

activités humaines, en menant des politiques visant à réduire, par étapes successives, le niveau de ces émissions, 

afin d'assumer, suivant le principe d'une contribution équitable de l'ensemble des Etats parties à l'objectif de 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, leurs responsabilités communes mais différenciées en fonction de 

leur participation aux émissions acquises et de leurs capacités et moyens à les réduire à l'avenir au regard de leur 

niveau de développement économique et social. Si les stipulations de la CCNUCC et de l'accord de Paris citées 
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au point 9 requièrent l'intervention d'actes complémentaires pour produire des effets à l'égard des particuliers et 

sont, par suite, dépourvues d'effet direct, elles doivent néanmoins être prises en considération dans l'interprétation 

des dispositions de droit national, notamment celles citées au point 11, qui, se référant aux objectifs qu'elles fixent, 

ont précisément pour objet de les mettre en oeuvre. 

 

13. A cet égard, l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 fixé à 

l'article L. 100-4 du code de l'énergie, qui mentionne désormais expressément la convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques ainsi que l'accord de Paris, a pour objet d'assurer, pour ce qui concerne la 

France, la mise en oeuvre effective des principes posés par cette convention et cet accord. A cet égard, afin 

d'atteindre effectivement cet objectif de réduction, les dispositions de l'article L. 222-1-A du code de 

l'environnement confient à un décret le soin de fixer un plafond national des émissions de gaz à effet de serre pour 

la période 2015-2018 puis pour chaque période consécutive de cinq ans. Dans ce cadre, l'article 2 du décret du 18 

novembre 2015 cité au point 11 a fixé pour la période 2015-2018, correspondant au premier budget carbone et à 

la seule période achevée au jour de la présente décision, une valeur limite de 442 Mt de CO2eq par an. 

 

S'agissant du refus implicite de prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe des émissions de gaz à 

effet de serre produites sur le territoire national : 

 

14. Il ressort des pièces du dossier, notamment des données communément admises en matière d'émissions de gaz 

à effet de serre, que, au terme de la période 2015-2018, la France a substantiellement dépassé le premier budget 

carbone qu'elle s'était assignée, d'environ 62 Mt de CO2eq par an, réalisant une baisse moyenne de ses émissions 

de 1 % par an alors que le budget fixé imposait une réduction de l'ordre de 2,2 % par an. Les années 2015, 2016 

et 2017 ont ainsi donné lieu à une augmentation des émissions de gaz à effet de serre et l'année 2018, malgré un 

retour à une diminution de ces émissions, a conduit à un dépassement de 4,5 % de la part annuelle fixée par ce 

premier budget carbone, l'ensemble des secteurs d'activité affichant un dépassement de leurs objectifs pour cette 

même année. A cet égard, dans ses deux premiers rapports annuels publiés en juin 2019 et juillet 2020, le Haut 

conseil pour le climat, organe indépendant créé par le décret du 14 mai 2019 afin d'émettre des avis et 

recommandations sur la mise en oeuvre des politiques et mesures publiques pour réduire les émissions de gaz à 

effet de serre de la France, a souligné les insuffisances des politiques menées pour atteindre les objectifs fixés.  

 

15. Toutefois, le décret du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas 

carbone a sensiblement modifié le 2ème budget carbone (correspondant à la période 2019-2023) prévu par le 

décret du 18 novembre 2015, en relevant de 399 Mt de CO2eq à 422 Mt de CO2eq par an le plafond des émissions 

pour cette période. Il a, en revanche, maintenu l'objectif assigné au 3ème budget carbone (correspondant à la 

période 2024-2028), en le passant de 358 Mt de CO2eq par an prévu par le même décret du 18 novembre 2015 à 

359 Mt de CO2eq, et fixé le 4ème budget carbone (correspondant à la période 2029-2033) à 300 Mt de CO2eq 

par an. Ce 4ème budget carbone est de nature à permettre d'atteindre l'objectif final de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre de 40 % en 2030 par rapport à leur niveau de 1990, fixé à l'article L. 100-4 du code de l'énergie, 

et de 37 % par rapport à leurs niveaux de 2005, assigné à la France par l'annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 

30 mai 2018. Toutefois, les modifications apportées par le décret du 21 avril 2020 par rapport à ce qui avait été 

envisagé en 2015, revoient à la baisse l'objectif de réduction des émissions de gaz à effet au terme de la période 

2019-2023, correspondant au 2ème budget carbone, et prévoient ce faisant un décalage de la trajectoire de 

réduction des émissions qui conduit à reporter l'essentiel de l'effort après 2020, selon une trajectoire qui n'a jamais 

été atteinte jusqu'ici. Au demeurant, les données scientifiques les plus récentes, notamment les rapports publiés 

par le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), mettent au contraire en évidence 

une aggravation des risques climatiques à augmentation de température constante, de sorte que, dans une 

communication récente, la Commission européenne envisage de proposer d'augmenter l'objectif de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre de l'Union européenne pour 2030 en notifiant à la Conférence des Etats parties à 

la CCNUCC une nouvelle CDN de - 55 % par rapport au niveau d'émission de 1990.  

 

16. Par suite, il ne peut être statué sur les conclusions de la requête tendant à l'annulation du refus implicite de 

prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de serre produites sur le 

territoire national en l'état du dossier, ce dernier ne faisant notamment pas ressortir les éléments et motifs 

permettant d'établir la compatibilité du refus opposé avec la trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre telle qu'elle résulte du décret du 21 avril 2020 permettant d'atteindre l'objectif de réduction du niveau des 

émissions de gaz à effet de serre produites par la France fixé par l'article L. 100-4 du code de l'énergie et par 

l'annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018. Il y a donc lieu d'ordonner un supplément d'instruction 

tendant à la production de ces éléments. 
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S'agissant du refus implicite de prendre toute mesure d'initiative réglementaire tendant à " rendre obligatoire la 

priorité climatique " : 

 

17. Le moyen tiré de ce que le refus implicite de prendre toute mesure d'initiative réglementaire tendant à " rendre 

obligatoire la priorité climatique " serait entaché d'erreur manifeste d'appréciation n'est pas assorti des précisions 

suffisantes permettant d'en apprécier le bien-fondé. 

 

S'agissant du refus implicite de mettre en oeuvre des mesures d'adaptation immédiate au changement climatique 

: 

 

18. Si la commune de Grande-Synthe soutient que la décision qu'elle attaque méconnaît les stipulations de l'article 

2 de l'accord de Paris cité au point 9, ces stipulations, ainsi qu'il a été dit au point 12, sont dépourvues d'effet 

direct. Dès lors, leur seule méconnaissance ne peut être utilement invoquée à l'encontre de la décision attaquée. 

 

En ce qui concerne les conclusions de la requête présentées au titre de l'article L. 761-1 en tant qu'elle concerne 

M. A... : 

 

19. Il résulte de ce qui a été dit au point 4 que les conclusions de la requête présentées au titre de l'article L. 761-

1 en tant qu'elles concernent M. A... ne peuvent qu'être rejetées. 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : Les conclusions de la requête de la commune de Grande-Synthe et autre dirigées contre le refus 

implicite de prendre toute mesure d'initiative législative tendant à " rendre obligatoire la priorité climatique " sont 

rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître. 

Article 2 : Les conclusions de la requête présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 

sont rejetées en tant qu'elles concernent M. A.... 

Article 3 : Les interventions de la Ville de Paris, de la ville de Grenoble, des associations Oxfam France, 

Greenpeace France et Notre Affaire A Tous et de la Fondation pour la Nature et l'Homme sont admises dans la 

limite de la recevabilité de la requête de la commune de Grande-Synthe. 

 

Article 4 : Les conclusions de la requête de la commune de Grande-Synthe tendant à l'annulation pour excès de 

pouvoir des refus implicites de prendre toute mesure d'initiative réglementaire tendant à " rendre obligatoire la 

priorité climatique " et de mettre en oeuvre des mesures d'adaptation immédiate au changement climatique sont 

rejetées. 

Article 5 : Avant de statuer sur le surplus des conclusions de la requête de la commune de Grande-Synthe, il sera 

procédé à un supplément d'instruction tendant à la production par les parties des éléments au point 16 de la 

présente décision. 

[…] 

 

­ Conseil d'État, 6ème - 5ème chambres réunies, 1er juillet 2021, 427301 

[…] 

1. Par trois courriers du 19 novembre 2018, la commune de Grande-Synthe (Nord), représentée par son maire en 

exercice, M. A..., agissant également en son nom personnel en sa qualité de maire et de citoyen, a demandé 

respectivement au Président de la République, au Premier ministre et au ministre d'Etat, ministre de la transition 

écologique et solidaire, d'une part, de prendre toutes mesures utiles permettant d'infléchir la courbe des émissions 

de gaz à effet de serre produites sur le territoire national de manière à respecter les obligations consenties par la 

France voire à aller au-delà, d'autre part, de prendre toutes dispositions d'initiatives législative ou réglementaire 

pour " rendre obligatoire la priorité climatique " et pour interdire toutes mesures susceptibles d'augmenter les 

émissions de gaz à effet de serre, et, enfin, de mettre en oeuvre des mesures immédiates d'adaptation au 

changement climatique. Il a été accusé réception de ces demandes les 20 et 21 novembre 2018. La commune de 

Grande-Synthe et M. A... ont demandé l'annulation pour excès de pouvoir des décisions de refus implicite nées 

du silence gardé pendant plus de deux mois sur ces demandes.  

 

2. Par une décision n° 427301 du 19 novembre 2020, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a rejeté les 

conclusions de cette requête dirigées contre le refus implicite de prendre toutes mesures d'initiative législative 

tendant à " rendre obligatoire la priorité climatique " comme portées devant une juridiction incompétente pour en 
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connaître, a rejeté les conclusions présentées au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, en tant 

qu'elles concernent M. A..., admis les interventions de la Ville de Paris, de la ville de Grenoble, des associations 

Oxfam France, Greenpeace France et Notre Affaire A Tous et de la Fondation pour la Nature et l'Homme dans la 

limite de la recevabilité de la requête de la commune de Grande-Synthe, rejeté les conclusions de la requête 

tendant à l'annulation pour excès de pouvoir des refus implicites de prendre toutes mesures d'initiative 

réglementaire tendant à " rendre obligatoire la priorité climatique " et de mettre en oeuvre des mesures d'adaptation 

immédiate au changement climatique et, enfin, avant de statuer sur le surplus des conclusions, ordonné un 

supplément d'instruction tendant à la production par les parties de tous éléments permettant d'établir la 

compatibilité du refus attaqué avec la trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre telle qu'elle 

résulte du décret du 21 avril 2020 relatif aux budgets carbone nationaux et à la stratégie nationale bas carbone 

(SNBC) permettant d'atteindre les objectifs de réduction du niveau des émissions de gaz à effet de serre produites 

en France de - 40 % en 2030 par rapport à leur niveau 1990, fixé par l'article L. 100-4 du code de l'énergie, et de 

- 37 % en 2030 par rapport à leur niveau de 2005, fixé par l'annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018. 

 

Sur les conclusions dirigées contre le refus implicite de prendre toute mesure utile permettant d'infléchir la courbe 

des émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire national : 

 

3. En premier lieu, si la commune soutient que le décret du 21 avril 2020 précité est illégal en tant qu'il a relevé 

les plafonds d'émissions de gaz à effet de serre des 2ème et 3ème budgets carbone, il est constant que l'illégalité 

d'un acte administratif, qu'il soit ou non réglementaire, ne peut être utilement invoquée à l'appui de conclusions 

dirigées contre une décision administrative que si cette dernière a été prise pour son application ou s'il en constitue 

la base légale. Le refus implicite attaqué ne constituant pas une mesure prise pour l'application du décret du 21 

avril 2020 et ce dernier n'en constituant pas davantage la base légale, la commune requérante ne peut, par suite, 

utilement invoquer l'illégalité de ce décret au soutien de ses conclusions aux fins d'annulation. 

 

4. En deuxième lieu, il ressort des éléments et documents produits en réponse au supplément d'instruction ordonné 

par la décision du 19 novembre 2020 précitée, en particulier des données provisoires collectées par le Centre 

interprofessionnel technique d'études de la pollution atmosphérique (CITEPA), que les émissions de gaz à effet 

de serre nationales se sont élevées à environ 441 Mt CO2 eq. en 2019, dernières données consolidées disponibles 

versées au dossier par les parties. Si, ainsi que le souligne la ministre, ce niveau d'émissions de gaz à effet de serre 

permet de regarder la France comme un des pays industrialisés les plus sobres en la matière, les émissions de CO2 

par habitant étant estimées, en 2018, à 5 t. CO2/hab. pour la France comparé à 6,9 t. CO2/hab. à l'échelle de 

l'Union européenne, à 8,1 t. CO2/hab. s'agissant de la Chine et à 16,1 t. CO2/hab. pour les Etats-Unis, et si, ainsi 

qu'elle le souligne également, le niveau d'émissions en 2019 correspond au plafond indicatif annuel du 2ème 

budget carbone tel qu'il résulte du décret du 21 avril 2020, fixé à 443 Mt CO2 eq., et à une diminution de l'ordre 

de 0,9 % par rapport à 2018, cette réduction apparaît toutefois limitée alors que le 1er budget carbone (2015-2018) 

visait une diminution de l'ordre 1,9 % par an et que le 3ème budget carbone (2024-2028) prévoit, selon la SNBC 

révisée par le décret, une réduction de 3 % en moyenne par an, dès 2025. Par ailleurs, si, ainsi que le fait valoir 

également la ministre, les données provisoires pour l'année 2020 mettent en évidence une baisse sensible du niveau 

des émissions pour cette année, autour de 401 Mt CO2 eq., il ressort des pièces du dossier que cette baisse est 

intervenue dans le contexte des mesures de gestion de la crise sanitaire causée par la pandémie de Covid-19 prises 

depuis mars 2020, qui ont conduit à une forte réduction du niveau d'activité et, par voie de conséquence, du niveau 

des émissions de gaz à effet de serre. Dans ce contexte, cette réduction pour l'année 2020, pour significative qu'elle 

soit, apparait néanmoins, ainsi que l'a relevé le Haut conseil pour le climat (HCC) dans son avis portant sur le 

projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets de 

février 2021, comme " transitoire " et " sujette à des rebonds ", et ne peut, en conséquence, être regardée comme 

suffisant à établir une évolution des émissions de gaz à effet de serre respectant la trajectoire fixée pour atteindre 

les objectifs de 2030.  

 

5. En troisième lieu, il ressort également des pièces du dossier que si le 2ème budget carbone, tel qu'il est issu de 

la révision de la SNBC par le décret du 21 avril 2020 précité, se borne à prévoir une diminution des émissions de 

gaz à effet de serre de l'ordre de 6 % sur la période de cinq ans concernée (2019-2023), une diminution de l'ordre 

de 12 % est prévue sur la période de cinq ans suivante (2024-2028), correspondant au 3ème budget carbone, afin 

d'atteindre les objectifs de réduction rappelés au point 2. Dans ce contexte, ainsi que le font valoir la requérante 

et les intervenantes, il ressort également des pièces du dossier, notamment de plusieurs rapports et avis publiés 

entre 2019 et 2021 par la formation d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du 

développement durable (CGEDD), par le Conseil économique, social et environnemental (CESE) et par le HCC, 

que cette nouvelle trajectoire de diminution des émissions de gaz à effet de serre implique l'adoption de mesures 

supplémentaires à court terme pour être en mesure d'obtenir l'accélération de la réduction des émissions de gaz à 
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effet de serre visée à partir de 2023. Dès son avis d'avril 2019 portant sur le nouveau projet de SNBC pour 2019-

2023, le CESE avait ainsi émis des doutes quant à la capacité de cette SNBC, et de la programmation pluriannuelle 

de l'énergie également prévue à l'article L. 100-4 du code de l'énergie, à établir les conditions préalables 

indispensables pour que cette accélération de la diminution des émissions programmée après 2023 puisse être 

regardée comme crédible. Dans son rapport annuel publié en juillet 2020, le HCC a, pour sa part, relevé que la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre continuait à être trop lente et, en tout cas, insuffisante pour 

permettre d'atteindre les plafonds fixés par les budgets carbone en cours et futurs. Il en va ainsi d'ailleurs, à plus 

forte raison, dans la perspective du prochain relèvement de l'objectif de réduction des émissions à l'échelle de 

l'Union européenne à l'horizon 2030 de 40 % à 55 % par rapport à leur niveau de 1990, qui a fait l'objet d'un 

accord entre le Parlement européen et le Conseil en avril 2021 et qui vient d'être formellement adopté par ces deux 

institutions. Ce constat de la nécessité d'une accentuation des efforts pour atteindre les objectifs fixés en 2030 et 

de l'impossibilité, en l'état des mesures adoptées à ce jour, d'y parvenir n'est pas sérieusement contesté par la 

ministre de la transition écologique, qui, dans les mémoires produits dans le cadre du supplément d'instruction 

ordonné le 19 novembre dernier, met en avant les différentes mesures prévues par le projet de loi portant lutte 

contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, déposé en février dernier et 

actuellement en cours de discussion au Parlement, ainsi que par les mesures réglementaires qui devraient être 

prises, le moment venu, pour son application, afin de soutenir qu'elles permettront, au total, avec les mesures déjà 

en vigueur, d'atteindre une diminution des émissions de l'ordre de 38 % en 2030, admettant ainsi que, sur la base 

des seules mesures déjà en vigueur, les objectifs de diminution des émissions de gaz à effet de serre fixés pour 

2030 ne pourraient pas être atteints.  

 

6. Il résulte de ce qui précède que faute qu'aient été prises, à la date de la présente décision, les mesures 

supplémentaires nécessaires pour infléchir la courbe des émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire 

national, le refus opposé à la requérante par le pouvoir réglementaire est incompatible avec la trajectoire de 

réduction de ces émissions fixée par le décret du 21 avril 2020 précité pour atteindre les objectifs de réduction 

fixés par l'article L. 100-4 du code de l'énergie et par l'annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018. Par 

suite, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, la commune de Grande-Synthe est 

fondée à en demander l'annulation. 

 

Sur les conclusions à fin d'injonction : 

 

7. L'annulation du refus implicite de prendre des mesures supplémentaires permettant d'infléchir la courbe des 

émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire national afin d'assurer sa compatibilité avec les objectifs 

de réduction de ces émissions tels que fixés à l'article L. 100-4 du code de l'énergie et à l'annexe I du règlement 

(UE) 2018/842 du 30 mai 2018 implique nécessairement l'édiction de telles mesures. Par suite, il y a lieu pour le 

Conseil d'Etat d'ordonner cette édiction avant le 31 mars 2022. 

 

Sur les conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative : 

 

8. Dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros à verser à 

la commune de Grande-Synthe, au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Le refus implicite de prendre toutes mesures utiles permettant d'infléchir la courbe des émissions de 

gaz à effet de serre produites sur le territoire national afin d'assurer sa compatibilité avec les objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre fixés à l'article L. 100-4 du code de l'énergie et à l'annexe I du règlement 

(UE) 2018/842 du 30 mai 2018 est annulé. 

Article 2 : Il est enjoint au Premier ministre de prendre toutes mesures utiles permettant d'infléchir la courbe des 

émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire national afin d'assurer sa compatibilité avec les objectifs 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixés à l'article L. 100-4 du code de l'énergie et à l'annexe I du 

règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018 avant le 31 mars 2022. 

Article 3 : L'Etat versera à la commune de Grande-Synthe une somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-

1 du code de justice administrative.  

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête et des interventions est rejeté. 

Article 5 : La présente décision sera notifiée à la commune de Grande-Synthe, première requérante dénommée, à 

la Ville de Paris, la ville de Grenoble, aux associations Oxfam France, Greenpeace France et Notre Affaire à Tous 
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et à la Fondation pour la Nature et l'Homme, au Président de la République, au Premier ministre et à la ministre 

de la transition écologique. 

 


